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Réflexions sur "Le Câble" 
M. Jean Aumond rédacteur do "Câble" de Shawinigan 

Falls, publiait dans un numéro récent un article intitulé "Ré-
flexions sur le passé". On sait que "Le Câble" est l'organe offi-
ciel du service du personnel de l'Alcan et que ce journal est 
entièrement dévoué aux intérêts de la compagnie. Loin de nous 
l'idée de le lui reprocher, puisque "Le Travail" est également 
dévoué aux intérêts des syndicats. 

Cependant, il reste que nos deux {ournaux doivent se dé-
vouer aussi au service de la vérité et que ni l'un ni l'autre 
n'a le droit de travestir la vérité ni de se moquer de ses 
lecteurs. 

Or, M. Aumond écrit dans son article ce qui suit : "Quoi 
qu'il se soit écoulé depuis quelque temps depuis (la grève), je ne 
suis pas encore exactement certain de ce dont il s'agissait au 
juste dans cette affaire". Et plus loin, comme si nous n'avions 
pas encore compris : "Je tiens à répéter que je ne puis com-
prendre ce qu'a pu être la justification de cette grève et je 
ne puis trouver non plus ce qui fut gagné par celle-ci". 

On voit que ce rédacteur tient i souligner qu'il n'a pat 
compris. D'autres se vantent d'avoir l'esprit vif mais chacun 
son goût et nous serions bien disposés à croire que M. Aumont 
a le cerveau lent (sans jeu de mots) s'il n'avait avoué lui-même 
quelques paragraphes plus t ô t : "H serait juste je cr^is, de 
déclarer que le malentendu est survenu sur des questions de 
théorie. Tel qu'expliqué dans le numéro du 30 août. Tune de 
ces théories concernait le point de vue de la compagnie et 
celui du syndicat au sujet de la question des griefs et de la 
manière dont ils devraient être arbitrés. Ce fut sur ces deux 
points de théorie que la grève a été déclenchée au beau milieu 
d'une nuit d'été". 

Donc, même si M. Aumond fait l'innocent, il a parfaitement 
compris qu'il s'agissait de la procédure des griefs. Et M. Au-
mond doit savoir aussi que pour les ouvriers, la procédure de 
griefs n'est pas une théorie. Le travailleur qui se fait trans-
férer d'un emploi à l'autre, dont on modifie le travail sans 
sa permission ne trouve pas ces manoeuvres "théoriques". S'il 
ne dispose pas d'une procédure efficace, c'est sa vie même qui 
se trouve changée dans ce qu'elle a de plus pratique. 

(suite à la page 2) 

comme témoin à Magog 
Le Ministre du Travail â reçu, lundi dernier, un subpoena lui enjoignant de 
se présenter devant le tribunal qui étudie une demande d'injonction présen-
tée par les ouvriers du textile de Magog. Les motifs qui ont conduit à Tassi-
gnation d'un témoin aussi extraordinaire ne manquent pas d'intérêt. L'histoire 
remonte à la grève du textile de 1947 et mérite d'être résumée ici. 

U N E P R O M E S S E T R A H I E 
•t ' 

Nos lec teurs son t fami l iers avec le p rob lème des t âches dans l ' i ndus t r i e tex t i le II y 
a que lques semaines , no t r e journal consacra i t un n u m é r o spécial à la ques t ion du " s p e e d u p " 
c h e r les t i sserands e t l 'on sai t q u e les syndicats de la Dominion Text i le v i ennen t d ' échoue r en 
négocia t ions d i rec tes dans leur t e n t a t i v e pour s ' e n t e n d r e avec la compagnie à ce s u j e t 

Or, c o m m e nous l e dRions dans no t r e n u m é r o spécial , le p rob lème n ' e s t pas nouveau 
La ques t ion des t âches é t a i t au p remie r plan d a n ; la grève de 4 7 . Les ouvriers r éc lamaien t 
le droi t de por te r à l ' a rb i t rage t o u t grief relatif aux c h a n g e m e n t s appor tés dans les t âches e t 
non s e u l e m e n t ris acque r r a i en t ce d ro i t mais ils receva ien t de plus la promesse formel le q u e 
les t r i bunaux f o r m é s pour régler ces griefs ne se ra ien t jamais prés idés par des ingénieurs 
indus t r ie ls . 

Qui leur faisait ce t te promesse ? 

C'est monsieur Antonio Barret-
te, alors comme aujourd'hui minis-
tre du Travail dans le cabinet 
provincial. Mais malheureusement, 
cette promesse devait être trahie. 
Le mot n'est pas trop fort puisque 
la promess* avait été tolonnell*. 

DE SA TOUR D'IVOIRE 

0 n 
La magistrature ne paraît pas observer la diminution constante i t son prestige.., 

.(Voir article, page 4)J 

faite en présence des officiers de 
la Fédération du Textile, de MM. 
Gérard Picard et Théodore Lespé-
rance, président général et conseil-
ler juridique de la C.T.C.C., et que 
le ministre a fait exactement le 
contraire de ce qu'il avait promis, 
quand il a nommé, cet automne, 
pour présider un tribunal d'arbi-
trage sur les tâches, M. Lefort, 
ingénieur industriel. 

Inutile de répéter ici pourquoi 
un ingénieur industriel, attaché 
par ses fonctions mêmes au patro-
nat, est impropre i cé rôle; la 
promesse du ministre prouve assez 
qu'il Y a i cela des raisons sérieu-

ses et la sentence rendue dans 
cas de Magog le prouve aussi. 

C'est pourquoi les ouvriers de 
Magog ont demandé une injoncHon 
pour empêcher la compagnie d'exé-
cuter cette sentence. C'est l'injonc-
tion qui se plaidera i Sherbrooke 
le 8 février prochain et les ou-
vriers ont demandé l'assignation 
de M. Barrette pour que ce!ui-ci 
témoigne de sa promesse, une pro-
messe qui contribua grandement à 
terminer la grève de 1947 et que 
le ministre trahit aujourd'hui. 

"Le Travail" promet à ses lec-
teurs de suivre de près les séances 
du tribunal. 

LES MINEURS REFUSENT 
LA CONTRE-PROPOSITION DE 

LA JOHNS-MANVILLE 
Réunis en assemblée générale dimanche dernier, 

IM mineur* d'Asbesto* ont rejeté la contre-proposition 
d« leur employeur au sujet du renouvel lement de leur 
convention collective. Par un vote spécial unanime, ils 
ont autorisé l 'exécutif de leur syndicat à porter le dif-
f m n d on concilration e t en arbitrage si les prochaines 
rencontres avec la compagnie n'amènent pas un règle-
ment satisfaisant des questions qui restent en litige. 

Un accord e s t toutefois intervenu sur les salaires 
t t sur la réduction des heures, quoique ce dernier point 
ne soit pas complè tement réglé quant au mode d'ap-
plication des nouvelles heures de travail. 

Les po in t s en lit ige t o u c h e n t l ' a rb i t rage des gr iefs 
sur les t âches . La compagnie propose l ' a rb i t rage privé 
d e t o u t grief t o u c h a n t l ' évaluat ion e t l 'analyse des tâ -
ches alors q u e les mineur s r é c l a m e n t l ' a rb i t rage selon 
la Loi des d i f f é r e n d s ouvriers . De plus, les deux par t ies 
r e s t e n t dhrisées sur le p rob lème des ouvriers engagés 
p e n d a n t la grève de 4 9 e t sur ce r t a ines ques t ions de 
sén ior i té . 
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REVUE de PRESSE 
DES VUES LARGES 

Le bulletin mensuel de l'Association des Manufacturiers cana-
diens, "Industry", est remarquable sous bien des aspects. Organe d'un 
groupe important d'employeurs, il ne se perd pas, comme trop de 
ses "confrères", en récriminations sans fin contre la dureté des temps, 
le coût croissant des matériaux, les exigences de la main-d'oeuvre, etc. 
Plus souvent qu'à son tour, il fait voir "l£s deux côtés de la médaille", 
comme on dit. En conclusion de son numéro de janvier, il approuve 
sans réserve ces paroles que prononçait récemment le ministre fédéral 
du Travail, l'hon. Milton Gregg : 

"Il y a un certain nombre d'années, la balance penchait d'ha-
bitude du côté de l'employeur. Aujourd'hui, cependant, d'aucuns 
n'hésitent pas à dire que la sittuation est plus favorable pour 
l'autre partie. Jusqu'ici, je n'ai trouvé que peu de preuves pour 
ébranler ma confiance en l'efficacité des conventions collectives 
comme moyen d'en arriver à une solution juste et raisonnable 
des différends patronaux-ouvriers. J'envisage l'amélioration de 
ces relations comme un espoir de productivité accrue et comme 
l'assurance d'une pliLS grande unité de vues en notre pays. 
Avec une "largeur de vues" digne de mention, — où, évidemment, 

perce un point d'intérêt, — "Industry" souscrit d'emblée à la conclu-
sion de M. Gregg : 

"Les hausses de production futures dépendront en grande 
partie de l'art que nous déploierons à trouver de meilleurs moyens 
de travailler ensemble dans l'harmonie et la cordialité. Les res-
sources offertes par les perfectionnements techniques sont limi-
tées; par contre, les relations humaines sont de la plus haute 
importance". 

Si, en pratique aussi bien qu'en théorie, tous et chacun des patrons 
professaient des vues aussi larges sur ce sujet délicat, l'entente patro-
nale-ouvrière serait plus vite réalisée. 

A QUI LA FAUTE ? 

Nous ne pouvons nous retenir de citer encore une fois une opi-
nion du bulletin "Industry" qui comporte un aveu significatif. Dans 
son numéro de décembre, le porte-parole de l'Association des Manu-
facturiers canadiens résume, en la commentant, une enquête du ma-
gazine "Business Week" sur le traitement accordé aux nouvelles ou-
vrières dans les journaux des Etats-Unis. "Industry" n'y va pas par 
quatre chemins quand il déclare, au début de son article intitulé : 
"A qui la faute", ce qui su i t : » 

"Si le public n'obtient pas tous les faits qu'il devrait connaître 
au sujet des conflits ouvriers, la gérance ou la direction des en-
treprises doit accepter une grande partie du blâme". 

Le rapport de l'enquête mentionne une occurence familière 
à tous les chroniqueurs ouvriers : d'ordinaire, dans une siuation 
controversée, ils n'éprouvent pas de difficultés à obtenir les faits favo-
rables au syndicat et le point de vue de ce dernier. Mais quand ils 
approchent l'employeur, tout ce qu'ils obtiennent, c'est un sec "rien 
à déclarer". Toutefois, quand la nouvelle paraît, l'employeur se plaint 
amèrement du fait "qu'elle ne présente rien d'autre que le point 
de vue des syndiqués". 

Après avoir signalé, avec raison, que les reporters canadiens ont 
sauvent eu la même expérience, "Industry" déclare, en manière de 
conclusion et d'avertissement à qui de d»dît : 

"Dans ce domaine, l'opinion publique est un facteur beaucoup 
trop important pour qu'on se permettre de le négliger. Une opi-
nion publique informée est aussi vitale pour les intérêts de la 
direcion que pour ceux du travail. Tout reporter assigné aux nou-
velles ouvrières accueille avec bienveillance une _ déclaration de 
l'employeur ayant trait à une situation dont il doit rendre comp-
te. S'il ne l'obtient pas, l'employeur n'a personne d'autre à blâmer 
que lui-même pour un reportage qui ne fait voir qu'un côté de 
la question, .celui qu'il n'aime pas". 

LEGISLATION PEU EFFICACE 

Dans son numéro de janvier le joui-nal officiel du Congrès cana-
dien du Travail qualifie ainsi la loi fédérale visant à prohiber la 
fixation des prix de revente par les manufacturiers, loi qui, on s'en 
souvient, souleva des débats et une résistance prolongés à la Chambre 
des Communes. Voici donc, en partie, ce que déclare "The Canadian 
Unionist" sur cette question controversée : 

"Selon toutes'Apparences, cette législation n'exerce pas d'ef-
fet important sur le coût de la vie. C'est là la position prise par 
le Congrès canadien du Travail. M. Saint-Laurent semble être 
du même avis, mais il croit que la mesure pourra amener la réduc-
tion de quelques prix et tendre à empêcher certaines hausses. 
"The Canadian "Unionist" se sert même de certains arguments du 

ministre de la Justice, M. Garson, pour étayer son point de vue : 

"La prétention à l'effet que la mesure déclencherait unè 
série de réductions de prix arbitraires, et que de nombreux dé-
taillants seraient mis en banqueroute était sans fondement, de 
l'avis de M. Garson, étant donné le fait que 85 p. 100 des mar-
chandises offertes en ventes dans les magasins de détail échap-
pent au régime du maintien des pi'ix par les manufacturiers. Du 
point de vue du Congrès canadien du Travail, ce pourcentage indi-
que l'effet peu important que la nouvelle législation est censée 
exercer sur le coût de la vie". 

Comme le signale "The Canadian Unionist", le gouvernement 
présente cette nouvelle loi comme un substitut au contrôle des prix 
et cherche de ce fait à se poser en protecteur du consommateur, alors 
que les effets réels de loi seront, à tout prendre, négligeables. 

L À S E M A Î M E 
HULL 

Réflexions sur "Le Câble" 
(suite de la vaae 1) 

D'ailleurs, M. Aumond devrait s'en douter, lui qui évalue 
à $357,000 (dans le même article) la perte de salajres subie 
dans cette grève. Ou bier> il prend les ouvriers pour des im-. 
béciles qui jettent leur argent par les fenêtres, ou bien c'est 
lui-même (jui l'est un peu s'il n'arrive pas à comprendre que 
la procédure de griefs est importante pour des gens qui l'achè-
tent à ce prix. Tout comme M. Aumond, nous espérons nous 
aussi "que nous Vaurons plus jamais à subir une perte sem-
blable" et que "trop de gens ont eu à souffrir sans nécessité", 
mais ce n'est pas en essayant de discréditer les justes réclama-
tions des travailleurs que nous arriverons à ce but. 

Dê  cela, pour parler comme M. Aumond, nous sommes 
"exactement certains". 

G. PELLETIER 

Moulin à scie 

Le Syndicat industriel de Fasset 
a redemandé les services d'un 
conciliateur dans le différend qui 
l'oppose à l'employeur propriétaire 
du Moulin à Scie de R. L. Gale. 
C'est depuis le mois d'août que 
les séances de négociations se 
poursuivent; à la fin de novembre, 
le conciliateur avait demandé aux 
deux parties de revenir aux négo-
ciations directes... L'entente n-'a pu 
être réalisée et le conciliateur est 
revenu sur place. 

Le syndicat demande des aug-
mgntations de salaires variant en-
tre 75 et 90 cents l 'heure et 5 
jours de congés payés. Le patron 
veut renouveler la convention en y 
incluant les mêmes salaires que 
ceux de l'an dernier. 

Négocient pour le syndicat : MM. 
Y. Racicot, président; A. Thomas, 
A. Villemaire, membres; et F. Phi-
lion, agent d'affaires. La partie 
patronale est représentée par MM. 
R. L. Gale, propriétaire; et R. 
Bouchard, avocat. 

Nouveau syndicat 

La nouvelle association est con-
nue sous le nom de Syndicat des 
Services hospitaliers du diocèse 
d'Ottaw^a et groupe de huit à neuf 
cents employés. Ces employés sont 
au service d'hôpitaux et de mai-
sons religieuses. La certification 
pour la Maison-Mère des Soeurs 
Grises-de-la-Croix a été demandée 
le 18 janvier dernier. 

C'est le confrère Fernand Phi-
lion, agent (^'affaires, qui a orga-
nisé ce nouveau syndicat. 

Elections 

Sous la présidence de M. Fer-
nand Philion, le nouveau syndicat 
dont il est question plus haut a 
tenu ses élections. Ont été élus : 
IVM. G.»Trottier, président; R. Thi-
vîerge, vice-président; MUe M.-M. 
Aubry, secrétaire-archiviste; MM, 
U. Richer, secrétaire-trésorier; G. 
Laviolette, sentinelle; Mlle Y. La-
belle, directrice; et M. F. Philion, 
agent d'affaires. 

QUEBEC 
Pour les chaffeurs 

de bourlloires 
Le secrétaire du Syndicat des 

Mécaniciens de Machines fixes, M. 
R. Boulay, nous apprend que son 
syndicat a mis à point et polyco-
pié un cours technique qu'on dis-
tribuera aux membres lors de 
l'assemblée régulière de chaque 
mois. " ^ 

Ce cours, qui est ainsi mis gra-
tuitement à la disposition des mé-
caniciens de machines fixes, les 
aide à se perfectionner dans, leur 
métier. C'est une belle initiative 
de la part du syndicat qui com-
prend bien toutes ses responsabi-
lités envers ses membres, qui sont 
non seulement d'améliorer leurs 
conditions de travail mais aussi 
leur compétence professionneUe. 

SAGUENAY et 

SAINT-JEAN 
Le Collège du Travail 

Le Collège du Travail, qui est 
composé de tous les officiers des 
syndicats régionaux, a eu récem-
ment comme conférencier invité 
M. l'abbé Gérard Dion. La confé-
rence de M. l'abbé Dion a porté 
sur les réformes de structure dans 
la profession. 

Négociations rompues 
Les négociations sont rompues 

entre le Syndicat national des Em-
ployés de la Cie Electrique du 
Seguenay et la compagnie. Les syn-
diqués réunis en assemblée géné-
rale ont rejeté unanimement les 
offres de la compagnie; cette der-
nière veut signer une convention 
qui accorderait moins d'avantages 

R U M E U R S 
Souvent dans le milieu du travail, des personnes plus intel-

ligentes que les autres (dans le sens de moins intelligentes que 
les autres) font courir des rumeurs à propos de tout et à propos 
de rien. 

Une journée, ces personnes diront que 25 employés sero :t 
remerciés de leurs services . . . 

Une autre journée, ces mêmes personne* diront que désor-
mais, les employés seront payés juste une fois par mois . . . 

Une autre journée, ces mêmes personnes diront que l'e m-
ployé X qui. travaille depuis une semaine sera bientôt nommé 
en charge du département. 

Toutes ces rumeurs, tous ces mensonges, toutes ces fausses 
nouvelles font du milieu de travail un endroit énèrvant, un en-
droit qui nous rend malheureux. 

Il y aura toujours des personnes qui aiment faire courir 
des rumeurs. Le milieu de travail sera parfois un endroit qui 
nous rend malheureux. Pour éviter cela; "Pourquoi ne pas 
aller droit au but?" et se renseigner. 

Bien renseignés, nous pourrons faire taire ces rumeurs et 
contribuer à ce que le milieu de travail soit un endroit où il 
fera bon vivre et travailler. 

que le contrat de travail qui vient 
d'expirer. Les heures de travail 
et le boni de vie chère ne sont' 
pas les seules questions qui op-
posent le syndicat à la compagnie, 
il y a aussi la question de l'ar-
bitrage public des griefs; la 
compagnie refuse d'inclure cette 
clause dans la convention collec-
tive. 

GRANBY 
Dans le textile 

Le Syndicat national des Em-
ployés de la Esmond Mills a négo-
cié un nouveau contrat de travail 
grâce auquel les employés ont 
reçu une augmentation de 15 cents 
l'heure, plus une autre fête chô-
mée et payée, ce qui porte le 
nombre de ces fêtes à six. Une 
clause concernant le boni de vie 
chère accorde deux-tiers, de cent 
par point d'augmentation de l'in-
dice du coût de la vie, à compter 
de 190 points. Le tout est rétrojc-
tif au 22 octobre 1951. 

Cependant le contrat n'est pas 
encore signé, certaines clauses de 
sécurité syndicale n'étant pas ré-
glées . 

Comme partout ailleurs dans le 
textile, cette usine travaille au 
ralenti, ce qui a eu pour effet 
de diminuer l'effectif syndical de 
près de 100 membres. 

MONTREAL ^ 
Chauffeurs de taxi 

Le Conseil central des Syndicats 
nationaux de Montréal annonce 
qu'une demande d'affiliation vient 
de lui être faite par la Fraternité 
des Chaffeurs de taxi de Montréal. 
La même demande a été faite à 
la Confédération des Travailleurs 
catholiques du Canada. 

Déjà cette demande avait été 
faite aux deux organismes sus-
mentionnés, mais elle avait été 
rejetée parce que la Fraternité 
groupait à la fois propriétaires et 
employés. 

MM. Gérard Poitras et T. Payne, 
organisateur pour la C.T.C.C. et le 
Conseil central des Syndicats na-
tionaux de Montréal, ont explique 
aux chauffeurs de taxi qui ne sont 
pas patrons qu'ils pourraient éven-
tuellement être acceptés dans les 
rangs des deux organismes ou-
vriers en question à la condition 
de former un nouveau syndicat 
groupant les employés seulement. 

On signale que 90 p. 100 des 
chauffeurs présents ont décidé de 
se grouper dans une nouivelle 
union et de signer immédiatement 
leur adhésion à la C.T.C.C. 

Un porte-parole du Conseil cen-
tral déclare que le recrutement 
se poursuit parmi les chauffeurs 
qui n'étaient pas présents à la 

réunion et l'on espère être bientôt 
prêt à négocier des conventions 
collectives de travail pour les inté-
ressés. 

Infirmières 
L'Alliance des Infirmières de 

Montréal, poursuit son travail c'.'or-
ganisation. 

Malgré l'opposition systématique 
de certains employeurs, l'Allian-
ce va de l'avant. De nombreux 
griefs sont corrigés et le recrute-
ment va bon train. 

Il est rumeur, que dans divers 
hôpitaux, on se demande quel est 
le nombre réel des membres. Com-
me il y a dans chaque hôpital 
des membres qui payent directe-
ment, sans se prévaloir de la clau-
se de "retenue syndicale", on se 
perd en conjectures, étant donné 
l'attitude de certains patrons ou 
leurs représentants, la formule est 
pourtant très normale. 

On est membre du syndicat, on 
paye, et personne ne le sa i t ex-
cepté l'Alliance. 

SHAWINIGAN 
Dans la chaussure 

Le confrère A. Caron, président 
du Syndicat de la Chaussure a 
représenté la région de Shawini-
gan à une réunion du Bureau de 
la Fédération de la Chaussure, 
tenue à Québec. Il a aussi partici-
pé à une séance du comité pari-
taire de la chaussure pour la 
province de Québec, à titre de 
vice-président de la fédération. 
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LE PLUS HAUT SALAIRE DE BASE AU CANADA 

LA C.T.C.(. AU PREMIER RANG 
grâce aux mineurs d'amiante 

C'est dans la convention collective de travail 
que viennent de négocier et conclure les syndicats 
de mineurs d'amiante de Thetford Mines que l'on 
trouve le plus haut salaire de base au Canada pour 
le journalier-manoeuvre. 

$1.5! L'HEURE 
Dans son édition du 18 janvier dernier, LE TRAVAIL posait, en 

promattant d'y répondre incessamment, la question suivante : Qui 
a négocié le plus haut salaire de base au Canada ? 

Preuves à l'appui. Le Rapailleur est en mesure de déclarer que 
c'est dans la convention collective de syndicats affiliés à la C.T.C.C. 
que l'on relève le plus haut salaire de base encore obtenu au Canada 
en faveur du iournalier-manoeuvre. A noter, également, que la semaine 
de quarantg heures a été négociée en même temps. 

Le secrétaire général de la C.T.C.C., M. Marchand, qui dirigeait le 
comité de négociations des syndiqués des mines d'amiante, a com-
muniqué en fin de semaine les grandes lignes des ententes conclues 
à Thetford. Il reste à régler le cas de la Johns-Manville d'Asbestos. Le 
communiqué de M. Marchand, publié dans les journaux samedi dernier, 
indiqué que le journalier-manoeuvre, dans les mines d'amiante de 
Thetford, recevra effectivement, en vertu de la nouvelle convention, 
un salaire de base de $1.51 l'heure. Ce taux est formé du salaire horaire 
garanti et de l'indemnité de vie chère. 

Le tour de Québec 
La Colombie canadienne et la province d'Ontario se sont enlevé 

la palme à tour de rôle au sujet du plus haut salaire de base au Canada. 
Dans l'industrie du bois, en Colombie, le salaire de base est présente-
ment fixé à $1.40V2 (y compris une indetpnité de vie chère de llVî'cts.). 
En Ontario, dans l'industrie de l'automobile, le salaire de base, (région 
de Windsor) est de f l .32 l'heure. Un tribunal d'arbitrage vient de re-
commander une augmentation de treize (13) cents l'heure. Les négo-
ciations qui ont suivi indiquent qu'une augmentation de quinie (15) 
cents l'heure serait agréée si l'on s'entend sur quelques autres points, 
ce qui porterait le salaire de base à $1.47 l'heure. 

Mais il est bien inutile de continuer la comparaison avec d'autres 
industries de la Colombie et de l'Ontario où les salaires de base va-
rient de $1.25 à $1.40 l'heure, puisque ces taux ont été dépassés ré-
cemment par un syndicat ontarien en conclusion de ses négociations 
avec l'employeur. Lever Bros., de Toronto. En effet, cette convention 
collective a porté à $1.50V2 le taux de base du journalier, après une 
courte période de probation durant laquelle il recevra $1.43V2 l'heure. 
Ce taux est reconnu comme le plus haut taux de base au Canada en 
faveur du journalier-manoeuvre. Il ne remonte qu'à quelques semaines, 
et il a été obtenu par le syndicat intéressé au cours de négociations 
directes. C'est aussi le cas du nouveau record établi par les syndicats 
de l'amiante de Thetford. Le Nouveau taux de base de $1.51 a été 
obtenu par voie de négociations directes, c'est-à-dire sans recours à 
la conciliation ni à l'arbitrage. 

La différence n'est pas forte, direz-vous. Peut-être, mais elle est 
suffisante pour permettre d'affirmer que le plus haut salaire de base 
au Canada n'est plus en Colombie canadienne, ni dans la province 
d'Ontario, mais qu'il est dans la province de, Québec et que ce sont 
les mineurs d'amiante de Thetford qui, en l'obtenant, ont fait passer 
la C.T.C.C. au premier rang sur ce point. 

Grève sans résultat ? 
Le fait mérite d'autant plus d'être noté qu'en certains milieux on 

parait se demander encore si la grève mémorable des mineurs d'a-
miante, (février-juin 1949), a donné quelque résultat. Il ne s'agit pas 
ici de refaire l'historique de ce conflit sôcial d'envergure, mais II n'est 
pas hors de propos, sous l'angle où se place le sujet du présent article, 
de rappeler qu'au moment de la cessation du travail, le salaire de base 
était de $0.85 l'heure. Il avait été augmenté de dix ($0.10) cents, c'est-j 
à-dire porté à $0.95 après la grève. Le tribunal d'arbitrage qui recom- ! 
mandait cette augmentation ne recommandait, en réalité, rien du tout,! 
étant donné que les parties auraient pv le négocier. Mais les syndi-1 
cats, à ce moment, ont proposé d'ajouter dans la convention une clause 
d'indemnité de vie chère ($0.40 par semaine pour chaque point de 
hausse dans l'indice national du coût de la vie) et cette clause a été 
acceptée par les employeurs, après que le premier ministre de la 
province, M. Duplessis, l'eût fait sienne. Le premier ministre a cepen-
dant beaucoup de choses à se faire pardonner avant de s'attirer l'amitié 
des mineurs d'amiante. 

Une citation 
Bien que long, le présent article serait incomplet s'il se terminait 

sails consigner deux citations de nature à éclairer, à distance, un as-
pect du conflit de l'amiante. 

Devant le tribunal d'arbitrage Tremblay, chargé d'étudier le diffé-
rend survenu entre les parties, une puissante compagnie de Thetford, 
l'Asbestos Corporation, avait tenté de faire la preuve de son incapa-
cité financière devant les réclamations syndicales. Le juge-président 
et l'arbitre patronal, impressionnés sans doute par la situation précaire 
d« l'entreprise, ont signé conjointement un rapport d'où sont extraites 
les observations suivantes : 

"Il ne faut pas oublier qu'une augmentation de dix cents l'heu-
r t coûtera à ta compagnie ( . . . ) une somme de $422,672.00. Les 
profits nets de la Compagnie en 1948, avant provisions pour ex-
tensions et améliorations ont été de $1,159,912.12. Les dividendes 
ont absorbé $960,000.00 laissant une balance de profits de $199,-
912.00. Poor maintenir cette échelle de salaires, la Compagnie 
devra ou augmenter ses profits, ou diminuer son dividende ou 
payer à même le surplus accumulé. Il nous sembla que le Syndi-
cat devrait être satisfait de cette augmentation..." 
La Compagnie a choisi d'augmenter ses profits, une des alterna-

tives prévues par le rapport majoritaire Tremblay-Caron. En .effet, 
la dernière année fiscale pour laquelle nous avons le rapport finan-
cier de l'Asbestos Corporation (année 1950) révèle : (Le Devoir, 27-2-51): 

"En 1950, Asbestos Corporation Ltd a fait on bénéfice net sans 
précédent de. $3,488,235. se traduisant par $5.81 l'action compara-
tivement i $1,138,234. ou $1.89 l'action en 1949." 

LE RAPAILLEUR 

Le salaire moyen au Canada a 
enregistré une nouvelle augmenta-
tion en novembre. Il est mainte-
nant à $51.97 comparativement à 
$51.59 en octobre et $46.29 en no-
vembre 1950. 

Au Collège de Rimouski sur 642 
élèves, la répartition se fait com-
me suit : 267 sont fi 's d'ouvriers; 
183 sont fils de cultivateurs; 125 
sont fils de commerçants et 147 
Sont fils de professionnels. 

DRUMMONDVÎLLIt 
Laitiers 

La campagne d'organisation me-
née depuis quelque temps par le 
Conseil central des Syndicats ca-
tholiques nationaux de Drummond-
ville parmi les employés des lai-
teries locales avait amené le con-
gédiement de deux employés dans 
l'un de ces établissements dans le., 
pei-sonnes de messieurs Benoît Bis-
son et Roger Lemire de Drum-
mondville. 

A la suite d'une plainte portée 
par le Conseil central des.Syndi-
cats auprès de la Commission des 
Relations ouvrières de Québec, le 
gouvernement provincial a dépê-
ché sur les lieux le conciliateur 
provincial M. Guilbaxilt de Mont-
réal." 

Le résultat de l'enquête a été 
que l'employeur ^Lamothe et Frè-
res a réembauché les deux em-
ployés et a promis que la chose ne 
se répéterait plus. 

. MONTRÉAL 
Employés d'hôpitaux 

L'Association des Employés 
d'Hôpitaux de Montréal Inc., a te-
nu récemment ses élections an-
nuelles. 

Les élections ont eu lieu sous 
la présidence de Me . Albert Côté, 
aviseur technique de la C.T.C.C.; 
M. Pierre Forest agissait comme 
secrétaire d'élections. M. C.-A. Guy 
et Mlle Stella Cormier agissaient 
comme*scrutateurs. 

Les résultats ont été les sui-
vants : M. Léopold Brisson, pré-
sident. réélu; M. Paul Périard, 
vice-président, réélu; M. Roma 
Pelletier, secrétaire, réélu par ac-
clamation; M. Henri Pellêrin, tré-
sorier, ancien secrçtaire-adjoint; 

N o u v e a u c o n t r a t 
à " L ' A c t i o n c a t l i o l i q u e " 

Le Syndicat des Journalistes de Québec, Inc., (C.T.C.C.), 
viejit de signer avec 1' "Action Catholique" et 1' "Action So-
ciale, Ltée" une nouvelle convention collective de travail qur 
assurera à vingt salariés de la rédaction de ce journal des 
augmentations de salaires globales de quelque $15,000. pour 
l 'année 1952. Les salaires qui seront versés cette année aux 
salariés de la rédaction de 1' "Action Catholique" s'élèveront 
à plus de $75,000. 

Ces augmentations, 1' "Action 
Catholique" les a consenties sans 
opérer de coupure dans son per-
sonnel en accordant aux employés 
de la rédaction des conditions de 
travail qui permettront aux jour-
nalistes leur développement intel-
lectuel, leur vie familiale et leur 
vie sociale. Enfin, 1' "Action Catho-
lique" accorde à tous les employés 
de sa rédaction la sécurité syndi-
cale intégrale, la préférence syn-
dicale, la perception à la source 
des cotisations et des droits d'an-
cienneté dans les promotions. 

Le salaire de base des journa-
listes varie entre $40.00 et $80.00 
par semaine selon les normes 
d'une échelle établie d'aorès les 
années d'expérience. De plus, des 
suppléments sont accordés aux ti-
tulaires de fonctions comportant 
une responsabilité spéciale. Le sa-
laire minimum des correcteurs 
d'épreuves est porté à $55.00 par 
semaine et celui des employés de 
bureau à $42.00. 

Les conditions de travail sont 
aussi considérablement améliorées. 
En plus de la semaine de travail 
régulier de cinq jours, les jour-
nalistes de r "Action Catholiqus" 
bénéficieront de deux soirées li-
bres de tout travail chaque semai-
ne et de deux fins de semaines 
libres par mois. Le syndicat a 

consenti à faire exception à cette 
règle dans les périodes électo-
rales. 

MM. André Roy, Antoine Des-
roches, Urgel Lefebvre. Georges-
Henri Duberger, Léo Fournier et 

3eno î t Fleury agissaient comme 
agents de négociation du syndicat, 
tandis que 1'"Action Catholique" 
était représenté par M. Ernest Mo-
reau, contrôleur général. Les négo-
ciations se sont faites directement 
sans recours à la conciliation ni 
à l'arbitrage. 

Le syndicat est présentement 
en pourparlers avec "Le Soleil, 
Ltée" en vue du renouvellement de 
sa convention collective. A la der-
nière assemblée régulière, il a 
rejeté les offres de l'employeur 
et décidé de porter immédiate-
ment le litige à la conciliation. 
Dans ses contre-propositions, "Le 
Soleil, Ltée" proposait au syndicat 
la mise au rancart de l'échelle de 
salaires, système qui existe dans 
tous les jourtiaux de la province, 
pour la remplacer par un salaire 
fixé uniquement "au mérite" 
d'après la propre estimation du 
"Soleil, Ltée". Il proposait égale-
ment de porter à dix ans la pério-
de à laquelle le journaliste aurait 
droit à trois semaines de vacan-
ces, alors que celle-ci était de cinq 
ans dans la dernière convention. 

Mlle Blanche Lafrance, secrétaire-
adjointe, ancienne trésorière. 

Nous souhaitons à ces officiers 
tout le succès possible dans l'ac-
complissement de leur tâche de 
responsables des destinées de no-
tre association. 

L'année 1952 nous réserve sans 
doute des joies et des difficultés 
au point de vue marche du mouve-
ment, organisation et négociations. 
Les officiers de votre exécutif 
ont donc besoin de toute votre 
collaboration pour bien remplir 
leur tâche de responsables. 

Kouvel organisateur 
Le Conseil central de Montréal 

vient de s'assurer les services 
d'un nouvel organisateur, M. J.-B. 
Grisé. 

M. Grisé travaillera quelques se-
maines à Montréal après quoi' il 
ira prêter main-forte à M. Ivan 
Legault dans le district des Laa-
rentides et résidera à St-Jérôme. 

IKJONCTION de la WÂBASSO 
contre les négociations 

On connaissait déjà l'injonction contre le piquetage/con-
tre la grève, contre tous les moyens, ou presque, mis en oeuvre 
par les syndicats pour obtenir justice. 

Nous croyions donc avoir tout vu; nous étions dans l'erreur. 
En effet, la Wabasso, fermement décidée à battre tous 

les records en matière d'antisyndicalisme, vient d'obtenir un» 
mjonction qui empêche le syndicat de négocier. 

Officiellement, ce n'est pas la compagnie mais "quatre 
syndiqués, par l'intermédiaire de Me Jean-M. Bureau" qui ont 
demandé cette mesure, afin d'interdire au syndicat de mettre 
en oeuvre sa résolution du 18 juin dernier, soit de dénoncer 
l'ancien contrat et d'en négocier un nouveau. 

^ ^ ^ 
Quoi dire devant une telle manoeuvre ? En vérité, cala 

découragé même la critique. Quand on an est rendu à s» ser-
vir d'une Cour pour empêcher patrons et ouvriers "d'essayer 
de s'entendre", on ne trouve plus de mots pour exprimer sa 
surprise ni son dégoût. 

Et l'on se demande s'il ne serait pas temps que les auto-
rités mettent une limite à cette exploitation évidente de !a 
procédure judiciaire. Les tribunaux eux-mêmes ne se sentent-
ils pas gênés quand de telles requêtes leur sont soumises? Ce 
serait assez naturel. 

Quant à M. Bureau, s'il croit qu'on règle les problèmes so-
ciaux par des avocasseries, il se pourrait bien que lui aussi 
connaisse en fin de compte une déception. 

Il ne l'aurait pas volée... 

QUEBEC 
Travailleurs des 
chantiers maritimes 

Le Syndicat des Travailleurs des 
Chantiers Maritimes de Lauzon, 
présentera à la fin de ce mois, son 
nouveau contrat à la Cie Davie 
Shipbuilding and Repairing. Quel-
ques amendements --^nt proposés; 
les principaux se lisent comme 
suit : 

a) semaine de 45 heures; b) 5 
cents l 'heure d'augmentation pour 
tout ouvrage de réparation; c) 7 
jours de fêtes chômés et p.ayés; 
d) boni de vie chère de l ' c e n t 
l'heure du point, suivant l'in-
dice du coût de la vie; e) 
plusieurs nouvelles classifica-
tions pour établir des conditions 
de travail équivalentes à ceUes en 
vigueur dans les autres chantiers 
maritimes sur le St-Laurent; f) de-
mande d'une compensation de 3 
heures de salaire, si la compagnie 
n'ayant pas averti les ouvriers, 
ceux-ci se rendent aux chantiers 
et qu'il n'y ait pas de travail; 
g) l'atelier syndical imparfait. 

Ces amendements ont été pro-
posés lors de l'assemblée régu-
lière du syndicat tenus le 15 
janvier dernier. 

Ecole d'Action ouvrière 
à Lauzon 

C'est le 22 janvier que l'Ecole 
d'Action ouvrière, de Lauzon inau-
gurait sa série de cours à l'inten-
tion des ouvriers de la rive sud. 
L'initiation syndicale tel est le ti-
tre général de cette série de 

I cours. 
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NOUVEAU CONSEIL A 

D ' I B E R Y I L L E 
Inauguration off ic ie l le — Banquet — Représen-

tation ecc lés ias t ique , civile e t ouvrière 

"La C.T.C.C. vient d'ajouter un nouveau centre vital, 
une nouvelle cellule, une nouvelle branche à son organisme", 
déclarait le chanoine Henri Pichette, au banquet d'inaugura-
tion où quelques centaines de délégués de différents centres 
avoisinants s 'étaient réunis dimanche dernier à la Centrale 
catholique de St-Jean. A la table d'honneur, on remarquait 
Son Excellence Mgr Gérard-Marie Coderre, évêque coadjuteur 
de St-Jean, qui se déclara dans son cllocution, très heureux 
de participer de manière officieUe à l'inauguration d'un Con-
seil central qui fortifiera les syndicats actuels et s 'efforcera 
d'en créer d'autres. 

Le Conseil central, a dit Son 
Excellence, s'efforcera de répan-
dre dans notre diocèse la doctrine 
sociale que l'pn trouve dans les 
encycliques. Il a aussi souligné 
qu'il désirait publiquement remer-
cier la C.T.C.C. qu'il aime depuis 
longtemps pour le travail accom-
pli en soulignant qu'il regrettait 
l'absence de M. Gérard Picard 
retenu chez lui par lit maladie. 

M. René Rocque. organisateur 
adjoint de la C.T.C.C., remplaçait 
M. Picard à la table d'honneur et 
il a souhaité bon succès à cette 
nouvelle unité de la C.T.C.C. 
Après avoir fait l'historique de 
l'avènement des syndicats au Ca-
nada et des progrès réalisés par 
la C.T.C.C. depuis quelques an-
nées, il a défini brièvement le 
xôle d'un conseil central et au 
nom de la C.T.C.C. il a offert à 
ce nouveau centre les services que 
la C.T.C.C. sera toujours heureuse 
de leur fourni r : conseillers juri-
diques, conseillers techniques et 
aviseurs en matière d'organisation 

. et d'éducation. 
A ses côtés se trouvaient le cha-

noine A. Racicot, un des aumôniers 
fondateurs de St-Jean, aujourd'hui 
curé de St-Pierre-Apôtre de Lon-
gueil; Me Alcide Côté, député fé-

déral du comté d e St-Jean; et M. 
LeSieur, pro-maire, qui à tour de 
rôle ont adressé la parole. 

On remarquait à la table d'hon-
neur M. Elie Béliveau, officier 
du Conseil central, et son épouse; 
M. André Kirkland, trésorier; M. 
Ernest Laroche, président du Con-
seil central, qui souhaita la bien-
venue aux délégués, ainsi que son 
épouse; M. Jean Leclair, secrétaire, 
qui a agi comme maître de céré-
monie; M. T. Vignault, vice-prési-
dent du Conseil central; M. P.-E. 
Petit, organisateur du Conseil 
central de Montréal et Roger Mc-
Ginnis du journal "Le Travail". 

Dans son allocution, le chanoi-
ne Pichette soulignait "qu'il faut 
d'abord installer dans nos vie pro-
pres les réformes qui s'imposent 
avant d'essayer d'en imposer dans 
les structures économiques: il sou-
ligna aussi que le libéralisme éco-
nomique signifie souvent l'égoïsme 
confondu avec l 'intérêt particu-
lier et ce que la C.T.C.C. prêche 
c'est une entente véritable dans 
la collaboration et l'amitié". 

"L'ordre que la C.T.C.C. veut 
instaurer dans le monde industriel, 
c'est un ordre à base de justice 
car une paix n'est valable et dura-
ble qu'à condition qu'elle soit ba-
sée sur la justice". 

L'entreprise, scciélé naturelle! 
Avant toute discussion sur les structures de l'entreprise, il im-

porte de répondre à cette question : l'entreprise est-elle une société 
naturelle ? 

Cette question est d'une extrême importance, étant donné la 
réaction absurde des partisans aveugles du régime capitaliste libéral. 

Pour eux, il semble que le régime du salariat soit le seul possible, 
le seul juste, le seul conforme à la nature, ils croient en cela comme 
en un dogme. 

Tout de même, faire de telles affirmations, c'est manquer non 
seulement de philosophie, mais aussi du plus élémentaire réalisme. 

.« * * 
En jetant un regard autour de soi. Ton constate la eo-existence 

d'entreprises très différentes dans leur structure, entreprises capi-
talistes, entreprises coopératives, entreprises où les salariés participent 
i la direction et aux bénéfices. 

Si l'entreprise capitaliste est la seule voulue par la nature, toutes 
les autres sont donc contre nature, immorales. Il faut par conséquent 
les faire disparaître au plustôt, l'Etat ne peut leur accorder droit de cité. 

Pourtant, ce qui est curieux, personne ne songe à nier la légiti-
mité des entreprises coopératives, personne ne pense à déclarer im-
moral le geste du patron qui invite ses employés à participer i la 
direction et aux bénéfices de son entreprise. 

* A * 
Au point de vue principes, certaines affirmations pontificales 

ne semblent pas non plus donner raison aux partisans de l'entreprise 
caiiitaliste. Ces affirmations sont beaucoup plus nuancées. 

Pie XI relève la profonde erreur de ceux qui déclarent essentiel-
lement injuste le contrat de louage de travail, c'està-dire le contrat 
de salariat tel qu'on le rencontre dans l'entreprise capitaliste. 

Par contre le même Pontife déclare dans "Quadragesimo Anno" : 
"Nous estimons cependant plus appropriée aux conditions présentes 
de la vie sociale de tempérer quelque peu, dans la mesure du possible, 
le contrat de travail par des éléments empruntés au contrat de société". 

Parlant des coopératives, NN. SS. les Evêques affirment claire-
ment : "Nous espérons que ces organismes se multiplieront et qu'ils 
deviendront encore plus efficaces par le nombre et la qualité de leurs 
adhérents..." (116). 

* * * 
Les partisans de l'entreprise capitaliste ont une conception pater-

naliste de l'entreprise. Ils s'imaginent que la nature a déterminé la 
structure de l'entreprise comme elle l'a fait pour la famille. 

La constitution de la famille est déterminée par la nature tandis 
que celle de l'Eglise l'est par le droit divin, mais ni la Révélation, ni 
la nature n'ont déterminé la constitution de l'entreprise pas plus 
que celle de la société politique. 

Il reste donc que la structure interne de l'entreprise est déter-
minée par le consentement libre des agents qui la constituent, de là 
la possibilité d'une multitude d'entreprises différentes par leur cons-
titution. 

Il ne faut donc pas s'étonner si, à la suite des recommandatians 
pontificales, les travailleurs réclament des structures nouvelles dans 
l'entreprise. En agissant ainsi, ils ne font qu'user du droit qui leur est 
accordé en qualité d'hommes libres. 

D A N I L E M O U V E M E N T # # • 
Problèmes actuels 

DE SA TOUR D'IVOIRE 
La magistrature ne paraît pas observer la diminution cons-

tante de son prestige — Y a-t-il une explication ? — Le 

"flirt" des juges avec les arbitres patronaux — Les injonc-

tions — L'arbitrage, "side-line" payante — Quelques sug-

gestions Il y a, chez nous comme ailleurs, d'excellents magistrats 
et d'excellents juges. 

La magistrure est peut-être l 'institution civile que le 
peuple a entouré du plus grand respect. 

Il n'y a encore que quelques années, les travailleurs lésés 
dans l'exercice de leurs droits menaçaient de se plaindre aux 
tribunaux pour obtenir justice. Pour eux, un magistrat ou 
un juge n'était pas seulement un juriste, mais c 'était encore 
un homme de grande culture, versé dans toutes les questions, 
y compris naturellement la question des relations de travail. 

De fait, aussi longtemps que la 
question des relations de travail 
n'a pas rebondi devant les com-. 
missions, conseils d'arbitrage et 
tribunaux présidés par des magis-
trats ou des juges, le prestige de 
la magistrature s'est maintenue. 
Mais depuis yïue cette question a 
été traitée périodiquemejit par des 
magistrats ou des juges, une gran-
de déception s'est emparée de la 
classe des travailleurs, déception 
d'autant plus grande que la con-
fiance avait été inébranlable. . 

Est-ce qu'ils le méritent ? 
Est-ce à dire que nos magistrats 

et nos juges ont tous mérité d'être 
atteints dans leur prestige ? Est-
ce à -dire que la magistrature ne 
mérite plus la confiance du pu-
blic ? Certes, non,, mais il ne faut 
pas oublier, et c'est l'ABC de la 
psychologie populaire, que les gen.s 
généralisent facilement. Le peuple 
ne dit pas : Monsieur JJntel, poli-
ticien de carrière, est le principal 
intéressé dans un club de nuit d^ 
Montréal; mais il dit : les clubs 
de nuit de Montréal sont protégés 
par les politiciens. Et s'il apprend 
qu'un magistrat fait des démar-
ches en vue d'être président de 
conseils d'arbitrage parce qu'il 
considère son salaire trop bas, et 
que c'est là la principale raison 
qu'il invoque... alors... Et si un 
magistrat flirte un peu fort avec 
un arbitre patronal... alors... Et si 
un magistrat souffre d'un com-
plexe d'infériorité devant un em-
ployeur puissant... alors... Et si un 
magistrat, au cours d'iin arbitrage, 
accepte des invitations p£|frona-
les... alors... Et à quels commen-
taires désobligeants ne s'expose-
t-on pas par la suite ! 

Au cours du mois de janvier 
trois requêtes en vue d'obtenir des 
injonctions ont été soumises aux 
tribunaux, l 'une à Chicoutimi,. la 
deuxième aux Trois-Rivières et la 
troisième à Sherbrooke. 

Une... 
I 

Dans le premier cas, l'Aluminum 
Company demandait qu'un syndi-
cat et ses représentants s'abstien-
nent non - pas de déclarer une 
grève illégale, mais de déclarer 
une grève, simplement. Il s'agit 
de Shipshaw. La Cour accorde la 
requête aussitôt et demande aux 
intéressés, non pas de s'abstenir 
d'actes illégaux, mais de s'abstenir 
de déclarer une grève, simple-
ment. Aucune grève n'a été dé-
clarée. Le syndicat s'est conformé 
à l 'ordre de la cour. Le jugement 
sera rendu on ne sait quand. 

Deux... 
A Shawinigan, la Wsb::sso Cot-

ton demande à un tribunal, par 
requête en injonction, d'ordonner 
à un syndicat et à ses représen-
tants de s'abstenir de négocier une 
convention collective et de s'abste-
nir également de recourir à la 
conciliation et à l'arbitrage. Le 

cas était sûrement très important 
parce que le Juge en chef de la 
Cour Supérieure est parti de Qué-
bec, s'est rendu aux Trois-Rivières 
et a acordé l'injonction. L'on dé-
battra maintenant si l'on peut, 
par injonction, empêcher l'exer-
cice du droit d'association et de 
négociation après qu'un syndicat 
a obtenu une décision favorable 
de la Commission des Relations 
ouvrières, organisme chargé de 
traiter ces questions. 

Trois... Non ! 
A Sherbrooke, un syndicat cette 

fois-ci, fait une requête en injonc-
tion pour empêcher la compagnie 
Dominion Textile de mettre en vi-
gueur un changement important 
dans une tâche, à sa filature de 
Magog. Le syndicat soutient qu'il 
s'agit d'un changement tout à fait 
illégal. Le tribunal, d'un trait de 
plume, fait mine d'accorder la re-
quête, et la compagnie Dominion 
Textile, sans qu'aucune autorité 
n'intervienne, passe outre et mat 
en vigueur un changement qui tri-
ple la tâche d'un ' certain nombre 
de ses employés. La situation éco-
nomique est mauvaise, dans cette 
localité, et les ouvriers sont sans 
recours efficace et rapide. 

Lorsque les travailleurs regar-
dent autour d'eux, ils observent 
parfois des choses qui n'ont rien 
à voir avec les relations de travail. 

Ainsi, lorsque près de six cents 
magasins de l'ouest de Montréal 
violent ouvertement un règlement 
municipal de fermeture, et que, 
les uns après les autes ils sont 
condamnés à quarante ($40.00) 
dollars d'amende, ils se demandent 
comment cela peut se faire. Eux, 
Us essaient d'appliquer ce que le 
loi reconnaît formellement, la né-
gociation d'une convention collec-
tive, et il existe des moyens, que 
les tribunaux considèrent régu-
liers, pour paralyser la vie nor-
male d'un syndicat. 

Matière à réflexion . 
Enfin, un point nouveau vient 

d'être soulevé dans un jugement. 
Un accusé, trouvé coupablt de 
trois hold-up sur une banque, fai-
sant main basse la première fois 
sur une somme d'environ trois 
mille ($3,000) dollars, la deuxième 
fois sur une somme d'environ cinq 
mille ($5,000) dollars, et la troi-
sième fois sur une somme d'envi-
ron deux mille cinq cents ($2,500) 
dollars, a été condamné à passer 
vingt-quatre ans (24) ans derrière 
les barreaux. Le tribunal dit que 
cette sentence n'est pas trop sé-
vère parce que les vols de banques 
ont soulevé l'indignation populaire 
et que c'est là un facteur ,dont 
il faut tenir compte. 

Ces faits peuvent certainement 
être rapportés sans qu'on soit taxé 
d'en vouloir à la magistrure. Ils 
renferment de la matière à ré-
flexion. Les magistrats et les juges 
qui ne doivent pas être montés 

sur le banc principalement en rai-
son de services rendus à un parti 
politique, ceux dont' la compéten-
ce, - la probité professionnelle et 
la haute culi^ire font honne-ir à 
l'institution qu'ils représentent si 
dignement, devraient soumettre 
eux-mêmes des suggestions de na-, 
ture à conserver, dans les m i l i e u j f " " 
populaires, le respect dû à ceux 
qui dispensent la justice. 

Exemple. — Ne pourrait-on pas 
suggérer que les magistrats et ju-
ges soient mieux payés, et n'ac-
ceptent rien d'autre que leurs 
frais de déplacement et de séjour, 
lorsqu'ils président des tribunaux 
d'arbitrage ? Ce serait la fin d'une 
"side line". Et tous pourraient 
agir à tour de rôle lorsqu'une no-
mination doit se faire d'office. Et 
rien ne devrait empêcher un juge 
de la Cour Supérieure ou de la 
Cour d'Appel d'agir, dans la pro-
vince de Québec, en qualité de 
président d'un tribunal d'arbitrage. 
Il est déjà arrivé, dans d'autres 
provinces, que des juges de la 
Cour Suprême du Canada ont agi 
comme arbitres. Sans compter que 
certains délais seraient réduits 
substantiellement. Comment vou-
lez-vous que des dates soient faci-
lement déterminées pour les séan-
ces d'un conseil d'arbitrage quand 
un magistrat préside en même 
temps une demi-douzaine de tribu-
naux d'arbitrage dont les séances 
se tiennent dans des localités dif-
férentes et assez éloignées les unes 
des autres ? 

Et ainsi de suite... ' 

LE RAPAILLEUR 

De nouveau... 
nous répétons, pour ceux qui 
ne l'auraient pas lu dans notre 
avant-dernière livraison, que Le 
TRAVAIL paraîtra désormais i 
quatre pages deux fois par mois 
et à huit pages les deux autres 
semaines. 

Ceci toutefois ne constitue 
qu'une solution temporaire et 
nous espérons nous "installer" 
définitivement à huit pages d'I-
ci quelques {nois . 

Ces ouvriers du textile, qui se rendaient joyeusement au travail chaque matin, depuis des années, sont 
peut-être aujourd'hui au nombre des 8,000 chômeurs que compte cette industrie selon les derniers rap-
ports. De sources diverses, on fournit des réponses différentes quant à la cause de ce chômage. Certains 
l'attribuent aux importations massives de tissus fabriqués dans des pays où les salaires sont inférieurs. 
D'autre prétendent que les fabricants retenaient leurs produits pour éviter la baisse et profiter plus tard 
des prix élevés, s! la guerre se déclarait et qu'ils ont été pris à leur propre jeu. D'autres enfin trouvent 
l'explication dans l'élévation du coût de la vie qui a réduit subitement le volume des ventes à cause 
des milliers de citoyens décidés à faire durer les vêtements plus longtemps et à différer leurs achats. 
Quelle que soit la cause principale, est-il vraiment impossible d'y remédier énergiquement afin que ces 
travailleurs retrouvent le seul privilège auquel ils t iennent : celui de travailler chaque jour et de ga-
gner honnêtement leur vie. (Photo MALAK) 

Une invitation suspecte 

A 
ces ^^duhs 

RIMENT 
sociaux ^^ ? 

Les travailleurs de la Victoriaville Furniture reçoivent une 
curieuse invitation — Un club indépendant du Syndicat 

mais de la direction . . . ? 
U N E L I G N E DE C O N D U I T E 

"Club Social des Emi^oyés de 
Victoriaville Furniture Limited et 
Victoria Sawmill Limited". 

Statistiques 
Monsieur, 

Nous projetons l'organisation 
d'un Club Social au sein de Victo-
riaville Furniture Ltd et Victoria 
Sawmill Ltd qui grouperait tous 
les employés de ces deux compa-
gnies, tant patrons, voyageurs, 
qu'ouvriers, et ce pour des fins 
essentiellement sociales. 

Il est entendu que ce club, si 
organisé, sera complètement indé-
pendant de la Direction des Com-
pagnies, du Syndicat catholique du 
Meuble et du Comité mixte de 
Production, Bonne Entente et Sé-
curité. 

"Le Travail" n'a jamais prêché la méfiance totaSe 
e t sans motif contre toutes les initiatives patronales. 
Nous n'avons pas l 'intention de commencer aujourd'hui. 
Cependant, c 'est notre devoir de mettre les travailleurs en 
garde et de leur prêcher la prudence quand un employeur leur 
propose un projet aussi équivoque, au premier regard, que le 
Club Social de la Victoriaville Furniture. Ce club est-il un 
piège ? Nous ne saurions l 'affirmer. Qu'on lise toutefois la 
lettre suivante et le questionnaire qui l 'accompagne; on verra 
qu'il comporte quelque chose de louche. 

Les négociations sont rompues entre les négociateurs du 
Syndicat national des Employés Be l'Aluminium d'Arvida qui 
négocient un contrat pour les employés de bureau, d'une part, 
et l'Aluminum Company d'Arvida, d'autre part. 

L'Aluminum Company c d w e monsieur Laval Monfette, 
1er vice-président du syndicat des employés concernés, à la 
table de négociations. Les «utres négociateurs du syndicat refu-
sent, de leur côté, que l'Aluminum Co., choisisse les négocia-
teurs du syndicat et ceux-ci devant le refus de la compagnie 
ont quitté ses bureaux immédiatement. 

Les employés de bureau font partie du Syndicat national 
des Employés de l'Aluminium d'Arvida dont M. Laval Monfette 
est le 1er vice-président. 

Le syndicat ne désignera pas les négociateurs de la com-
pagnie, mais cette dernière désignera pas non plus, ceux 
du syndicat. # 

La loi des relations ouvrières permet aux associations de 
choisir les représentants de leur choix, et même si le syndicat 
avait choisi l'hon. Maurice Duplessis comme négociateur, la 
compagnie aurait été obligée^jU^'accepter. 

'Les employés de bureaux font partie du syndicat d'Arvida, 
mais ont une certification différente. 

Afin de pouvoir vous exposer ce 
projet dans tout ce qu'il comporte 
nous avons besoin de compiler 
les statistiqupes de certains sujets. 
Ces statistiques nous pourrions 
nous les procurer en relevant vo-
tre dossier au bureau de la paye, 
mais pour éviter un travail aussi 
long que difficile nous avons songé 
à vous présenter le questionnaire 
suivant, lequel nous vous serions 
bien obligés de remplir et de re-
tourner à votre contremaître ou 
chef de département. 

Veuillez noter que le fait de 
remplir ce questionnaire ne vous 
engage en rien et ne signifie pas 
non plus que ce projet d'un Club 
social sera mis à exécution. 

Vous remerciant à l'avance pour 
votre coopération nous nous disons 

Bien à vous. 
Le Club Social projeté. 

"Club Social des Employés de 
Victoriaville Furniture Limited et 
Victoria Sawmill Limited". 

Questionnaire 
Votre numéro Nom Pré-

nom Adresse Date de nais-
sance Marié . . . Célibatai-
r e . . . . Nombre d'enfants à vos 
charges . . . Depuis combien d'an-
nées travaillez-vous pour la com-

pagnie ? Vous êtes-vous marié 
en 1951 ? . . . . Avez-vous fait bap-
tiser en 1951 ? Au cours de 
1951 avez-vous perdu votre épou-
se Votre père ou votre 
mère Au cours de 1951 avez-
vous perdu un ou plusieurs de vos 
enfan t s . . . Au cours de 1951 avez-
vous perdu ua f rè re une 
s o e u r . . . . votre beau-père . . . . ou 
votre belle-mère Au cours de 
1951 avez-vous fai t un séjour à 
l ' hôp i ta l . . . . combien de temps 
Sauf pour maternité, votre épouse 
a-t-elle fait un séjour à l'hôpital 
en 1951 Combien de t emps . . . 
Savez-vous ce qu'est un club social 
comme celui que nous projetons 
d'instituer ? Si oui, êtes-vcus 
en faveur de l'organisation d'un 
tel club Si vous n'êtes pas en 
faveur dites pourquoi. , 

Si l'espace nécessaire à vos ré-
ponses n'est pas suffisant, veuillez 
écrire au verso. 

MERCI 
Le 10 janvier 1952. 

Commentaires 
Après cette lecture, pe. fcnne ne 

peut s'empêcher de poser Iss ques-
tions suivantes. Ce club, dit la let-
tre, sera complètement indépen-

Quand on fait 

L'HISTOIRE du MOUVEMENT 
Sur un livre de M. A. Charpentier 

En 194^, A l'occasion du 25e an-
niversaire de fondation de la Con-
fédération des Travailleurs catho-
liques du Canada, r onsieur Alfred 
Charpentier publiait dans le pro-
gramme souvenir du congrès : 
"L'historique de la C.T.C.C." Cinq 
ans après, il nous offre une réédi-
tion mise à jour de ce mémorial 
du mouvement s:.'n.!îcal catholique 
au Canada sous le titre de "Mon-
tée triomphciite de la C.T.C.C" 
C'est un travail pour lequel il ;TI5-
rite d'être félicité à plus d'un titre 
et il m'est infiniment agréable de 
le présenter aux lecteurs et d'en 
faire la recommandation. 

L'auteur a participé intimement 
à la vie du mouvement depuis sa 
fondation jusqu'à ces dernières 
années. Il a présidé dignement à 
son ascension, parfois pénible, 
pendant une décade. Il était bien 
placé pour en parier avec connais-
sance de cause et autorité.- Son 
zèle infatigable n'aura pas été sa-
tisfait de limiter ses effets bien-
faisants à la période d'action dans 
le mouvement, mais il aura voulu 
en faire bénéfiicer ceux de la re-
lève. Ceux qui ont connu l'auteur 
ne seront pas surpris de ce geste. 
L'historien qui aura la tâche de 
reconstituer le drame social du 
premier qvart de siècle de la C. 
T.C.C. ne manquera pas d'être 
frappé par la personnalité atta-
chante de M. Alfred Charpentier, 
qui fut un syndicaliste authenti-
que et qui offre toutes les garan-
ties de le demeurer jusqu'à .on 
dernier souffle. Il fut le "servus 
fidelis et prudens" de la cause ou-
vrière et la dignité de la person-
nalité en recommande l'oeuvre. 

En compilant les principaux 
faits et gestes qui ont marqué la 
vie de notre syndicalisme catholi-
que depuis son origine jusqu'à nos 
jours, l'ex-président de la C.T.C.C. 
permet ainsi aux anciens d'évo-
quei; dans ses pages un apostolat 
émouvant dont ils furent , à côté 

du chef, les artisans valeureux. Ils 
rappelleront sans doute aux jeu* 
nés que ce fut l'inébranlable fidé> 
lité au Christ et à l'Eglise, joint» 
à l'amour passionné des travail-
leurs qui fit la force de résistanc» 
et la puissance de rayonnement du 
syndicalisme catholique chez nous. 

_ Cette vue d'ensemble des prin-
cipales phases de développement 
de la C.T.C.C. depuis trente ans, 
dans sa structure, ses effectifs, 
son administration et son action 
professionnelle, contribuera à ser> 
vir la cause de la vérité en faisant 
revivre le passé. En entretena.it, 
et au besoin, en réveillant le culte 
du souvenir, qui lie d'une étape à 
l'autre la chaîne des générations, 
elle souligne la valeur dominante 
et déterminante même d'un idéal 
qui ne change pas et qui doit sus-
citer des vocations nouvelles de 
militants. 

En publiant un mémorial des 
trente première années de la C. 
T.C.C., M. Alfred Charpentier of-
f re une contribution importante 
et indispensable à l'équipe d'his-
toriens qui devra faire l'histoira 
complète de notre mouvement. 
Les historins devront utiliser ces 
informations précieuses, ces maté-
riaux de première main, au delà 
de leur précision, pour reconsti-
tuer à la mesure des hommes qui 
y ont été mêlés la vie même de îa 
C.T.C.C. S'il y a une histoire vi-
vante qui do'it faire vibrer, c'est 
bien celle d'un mouvement géné-
reux .qui entreprend généreuse-
ment la promotion des moins for-
tunés dans la société. Cette équipe 
d'historiens, nous souhaitons ar-
demment que M. Charpentier la 
suscite, la fasse entrer en contact 
avec ceux «ui, comme lui, ont vé-
cu le mouvement et lui permetfe 
d'écrire cette tranche d'histoire 
qui doit être la fierté de nos syn-
diqués catholiques. 

L'abbé Henri PICHETTE, 
aumônier général de la C.T.C.C. 

U N E F O R M U L E 
qui vous sera u t i l e 

Voici le texte d'une formule qui pourra vous être utile pour 
vous aider à remplir votre déclaration d'impôt pour l'année 
1951. 

Il est par les présentes certifié: 
QUE 
était membre du syndicat en 1951 et qu'à même les cotisa-
tions annuelles (non compris les droits d'entrée) qu'il a 
versées pour l'année civile en question, le montant de $ • • « • • • • • • • • * 

est censé lui être admis en déduction aux fins de l'impôt 
sur le revenu; 
QUE nulle partie du montant ci-dessus n'a été prélevé aux 
fins ou en vertu d'un fonds ou système de rente, d'assu-
rance ou de prestations similaires, ou à toute autre fin non 
directement connexes aux frais ordinaires de fonctionne-
ment du syndicat. 

secrétaire ou autre officier autorisé. 

dant du syndicat. Nous devons le 
croire puisque la correspondance 
est adressée aux syndiqués par 
dessus la tête de leurs représen-
tants élus. Mais quand la lettre 
affirme eue le club sera également 
indépendant de la compagnie, 
c'est beaucoup moins clair. Ceux 
qui "pourraient relever votre dos-
sier au bureau de la compagnie" 
sont pour le moins en très bons 
termes avec l'employeur... 

Enfin, pourquoi n'explique-t-on 
pas la nécessité des statistiques de-
mandées et l'usage qu'on en fera 
"pour des fins essentiellement so-
ciales" ? 

Qu'on nous comprenne bien ; 
nous n'affirmons pas que le club 
en question constitue un piège. 
Nous disons seulement que la pru-
dence s'impose à son sujet. Ce 
n'est pas une prudence exagérée 
puisque, en plusieurs endroits, des 
employeurs ont utilisé des initiati-
ves semblables pour ruiner les syn-
dicats. Peut-être les promoteurs 
du club en question n'ont-ils pas 
du tout cette intention; mais alors, 
pourquoi procéder ainsi en igno-
rant que les travailleurs comptent 
sur leur syndicat pour tout ce qui 
regarde leur relation avec l'usine ? 
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L'Eglise et la classe ouvrière 
par Mgr Alfred ANCEL, évêque auxiliaire de Lyon. 

Discours prononcé à la Bourse du Travail de St-Etienne, le 22 octobre 1949 Mes chers amis. 

C'est avec une vér i table émot ion qoe je p r ends la paroi». 
Ce soir, au mil ieu de vous (1). 

Plus d'une fois il m'est arrivé de parler à des ouvriers, 
même dans un café ou une salle de cinéma. Mais jamais Je 
n'avais eu devant moi un pareil auditoire. 

AFFECTION DE L'EGLISE POUR LA CLASSE OUVRIERE 

Je voudrais vous dire d'abord la profonde affection de 
f'Egiise pour la classe ouvrière. Je dis bien : la profonde affec-
tion de l'Eglise, car je ne vous parle pas seulement en mon 
propre nom; je vous parle au nom de l'Eglise. 

Il y a quelques mois, j'étais à Rome avec" Son Eminence 
le Cardinal Gerlier. Je l'ai accompagné chez le Pape. Et là 
Son Eminence exposait au Souverain Pontife vos souffrances 
et vos espoirs. 

Je ne puis oublier l'émotion douloureuse qui se manifestait 
sur le visage du Pape pendant qu'il écoutait votre archevêque. 

Ce même Pape Pie XII avait dit le 13 juin 1943 à des 
ouvriers oui étaient venus le voir à Rome : 

"Vous n'ignorez pas que l'Eglise vous aime intensément 
et qu'elle n'a pas attendu aujourd'hui pour considérer avec 
une affection maternelle et avec un vif sentiment de la 
réalité des choses, les questions qui vous touchent plus par-
ticulièrement". (2) 
Par conséquent, ce que je vous dis aujourd'hui, ce n'est 

pas du nouveau. Depuis longtemps, l'Eglise a parlé de la ques-
tion ouvrière. Maîhaureusement, il faut le reconnaître, son 
enseignement n'est pas toujours allé jusqu'à vous. 

Aussi je suis heureux de cette occasion o.ui m'est donnée 
pour vous dire ce que vous pouvez attendre de l'Eglise. 

L'EGLISE N'EST PAS UN PARTI, C'EST LE CHRIST 
SAUVANT LE MONDE 

Mais, attention Je serai loyal. 
J'estime trop les ouvriers pour me permettre la moindre 

démagogie. Je vous dirai la vérité telle qu'elle est. 
Je vous dirai ce que vous pouvez attendre de l'Eglise. J» 

vous dirai aussi ce que vous ne devez pas attendre. 
L'Eglisa n'est pas un parti politique. L'Eglise a été fondé» 

par le Christ pour ce qui est spirituel. Elle est appelée dans 
l'Evangile le royaume des cieux. 

Aussi, je ne voudrais pas, sous prétexte d'attirer votre 
sympathie, vous faire des promesses que l'Eglise n'aurait pas 
le droit de tenir. 

N'attendez pas que l'Eglise prenne parti pour la classe 
ouvrière contre les autres classes sociales. Ce n'est pas son 
rôle. L'Eglise n'appartient à aucune classe sociale. Elle doit 
s'occuper de tous les hommes sans exception, riches et pauvres, 
ouvriers et paysans. 

L'Eglise, c'est le Christ sauvant le monde. 

ATTITUDE DE JESUS VIS-A-VIS DU PEUPLE JUIF 

Aussi pour vous aider à comprendre l'Eglise et son attitude 
vis-à-vis de la classe ouvrière, je nais, en quelques mots, vous 
'rappeler l'attitude da Jésus vis-à-vis du peuple juif. 

Lorsque Jésus, le Fils de Dieu, est venu sur la terre, le 
peuple juif se trouvait dans une situation lamentable. La moi-
tié du pays était occupée par une puissance étrangère et le 
reste du pays était gouverné par un roi qui dépendait, lui 
aussi, des Romain. 

Nous avons appris, à nos dépens, ce qu'est l'occupatisn 
étrangère; aussi nous pouvons facilement comprendre les réac-
tions du peuple juif. 

Quand on est occupé par l''étranger, c'est la misère, ce 
sont les privations de toutes sortes. On est obsédé par le 
besoin et on dit : "Que mangerons-nous ? De quoi nous vêti-
rons-nous ?" (3) . 

Quand on est occupé par l'étranger, on attend la libération, 
instinctivement on se groupe autour d'un chef afin de pouvoir 
résister à l'occupant, afin d'être délivré de l'étranger. 

C'est dans ces circonstances que Jésus va accomplir sa 
mission. 

Il sortait du peuple ; il avait trava.i,llé de ses mains avac 
Joseph; il avait manié la scie et le rabot. On le connaissait. 

Et voici que maintenant il se présente comme le sauveur 
des Juifs. Il fait des miracles pour montrer qu'il est envoyé 
par Dieu. Il est bon pour tous mais surtout pour ceux qui 
souffrent davantage. 

Alors un frisson d'espoir parcourt la foule. On vient à lui 
de toutes parts. 

Cependant, on ne comprenait pas toujours son enseigne-
ment, il disait : "Cherchez d'abord le royaume de Dieu «t sa 
justice" (4). Et ceux qui écoutaient pensaient d'abord qu'ils 
avaient faim et qu'il n'avaient pas de vêtements. 

Un jour, ce fut ie grand enthousiasme. Jésus avait multi-
plié des pains et il avait nourri toute une foule : plus de cinq 
mille hommes ! Et aprét. il restait encore du pain. Vous devi-
nez J'effet de ce miracle sur un peuple affamé. On acclame ie 
Christ, on veut le faire roi. C'est lui qui va délivrer le peuple. 
— Mai?, déception! — Jécus se sauve sur la montagne.-Il ne 
veut pas profiter de l'occasion ! Il ne veut pas prendre le 
pouvoir ! 

Une autre fois, c'est le même enthousiasme après un autre 
miracle. Jésus vient de ressusciter Lazare. Ressusciter un mort 
qui est au tombeau depuis quatre jours! Celui-là. c'est le-
Tout-Puissant! La foule vient à lui avec des branches de pal-
miers. C'était le signe de la prise de pouvoir. Jésus semble 
accepter. Il entre à Jérusalem en triomphateur. Mais là encore, 
déception ! ... Au lieu de prendre le pouvoir, il va simplement 
au temple pour enseigner la religion et pour prier. 

Alors l'enthousiasme tombe. La foule perd confiance. 
Quatre jours après, Jésus est arrêté. Tout le monde l'aban-

donne. Et il se trouve seul devant le représentant de la puis-
sance occupante, devant Pilate. 

Pilate aurait presque envie de le tirer d'affaire. Il lui pose 
une question : "Es-tu le roi des Juifs ?" et Jésus répond en 

: "Mon royaume n'est pas de ce monde. Si mon royaume 
était de ce monde, mes gens auraient combattu pour que je ne 
sois pas livré aux Juifs; mais non, mon rayaume n'est pas de 
ce monde". 

Pilate ne comprend pas et il pose encore la même question : 
"Tu es donc roi ? " — "Oui, répond Jésus, tu dis bien; je suis 
roi. Et si je suis né, si je suis venu dans le monde, c'est pour 
rendre témoignage à la vérité et celui qui est pour la vérité 
écoute ma parole" — "Qu'est-ce que la vérité ?" dit Pilate... (5) 

Dehors la foule criai t : "Enlevez-le... Crucifiez-le..." 
Et Jésus fut crucifié. 
Tout cela est mystérieux I 

LE MYSTERE DE L'EGLISE ET DE SA 
MISSION SPIRITUELLE 

C'est aussi le mystère de l'Eglise. 
C'est pourquoi, au milieu de vous, ce soir, j'éprouve de 

l'angoisse. Je ne sais pas si vous pourrez comprendre. 
Quelquefois, j'ai pris la parole devant des capitalistes pour 

leur expliquer la mentalité ouvrière ou le mouvement ouvrier. 
Là aussi, j'éprouvais de l'angoisse. Je me disais : "Ils n'arrive-
ront pas à comprendre". J'essayais de leur expliquer, mais ils 
avaient beaucoup de peine à comprendre. 

Il y en a, parmi vous, qui comprennent ce qu'est l'Eglise. 
Il y en a d'autres qui ne comprennent pas. Et moi qui représente 
l'Eglise, j'ai peur de ne pas savoir dire, comme il faut, ce 
qu'est l'Eglise. 

Oh ! si vous saviez le désir que j'ai au coeur de vous 
faire comprendre l'Eglise et ce qu'elle veut pour vous I 

La mission de l'Eglise est une mission spirituelle. Comma 
Jésus, elle rend témoignage à la vérité. 

Ceux qui écoutent la vérité et qui savent en profiter seront 
vrais et ils pratiqueront la justice. 

Mais s'ils ne veulent pas écouter l'enseignement de l'Egli-
se, l'Eglise ne peut pas les contraindre par la force. 

Elle n'a pas d'armée sur la terre. Elle ne peut pas passer 
à l'action. Ce n'est pas son rôle. 

Alors, il y a de la déception ! 
Alors, beaucoup abandonnent l'Eglise comme les Juifs au-

trefois avaient abandonné le Christ. 
Cependant, l'Eglise reste fidèle à sa mission. 
Elle rend témoignage à la vérité. 
Il faut que vous puissiez en jugez vous-mêmes. Cest pour-

quoi, je vais vous' lire quelques déclarations de l'Eglise en 
faveur des ouvriers. 

(à suivre) 

(1) J'ai ajouté au texte de la conférence une note sur 
le libéralisme économique, afin de répondre à des questions qui-
m'avaient été posées et, toujours en note, quelques citations qui 
n'avaient pas été prononcées, pour ne pas trop allonger. Les 
citations sont empruntées à l'édition de la Bonne Presse pour 
Léon XIII (l'encyclique Rerum novarum se trouve au tome III) 
e t pour Pie XI (édition spéciale de Quadragesimo anno), et aux 
éditions Spes pour les Messages de Pie XÎJ. 

(2) Ed. Spes. p. 271. 
(3) Mathieu, VI, 31. 
(4) Mathieu, VI, 33. 
(5) Jean, XVIII, 33-38. 

Les employés de Dupuis réclament 
une limite aux délais 

Résolution de l'assemblée 
Montréal, 20 janvier, 1952. 

L'honorable A. Barrette, 
Ministre provincial du Travail, 
Hôtel du Gouvernement, 

Québec. 

Monsieur le Ministre, 

Voici le texte de la résolution 
que notre Syndicat a passée ce 
soir à l'assemblée générale de ses 
membres où plus de 900 y assis-
taient; 

"Il est proposé par (nom du pro-
poseur) appuyé à l'unanimité: 

Que le Syndicat National des 
Employés du Commerce de Mont-
réal proteste énergiquement con-
tre la situation qui est faite aux 
employés de Dupuis Frères Ltée et 
que la résolution suivante soit en-
voyée au Ministre du Travail et au 
Président de Dupuis Frères Ltée, 
M. Raymond Dupuis. 

lo Le Syndicat a été accrédité 
par la Commission de Relations 

Ouvrières de la Province de Qué-
bec le 24 janvier 1951, il y a par 
conséquent plus d'un an; 

2o l'assemblée générale du Syn-
dicat a approuvé un projet de con-
vention collective de travail, le 4 
mars 1951; 

3o l'Exécutif du Syndicat a 
transmis le projet dé convention 
collective à la Maison Dupuis Frè-
res Ltée le 9 mars 1951;' 

4o la première séance de négo-
ciations directes a eu lieu le 21 

mars 1951; 
5o la Maison Dupuis Frères Ltée 

a soumis des contre-propositions 
écrites le 25 mai 1951 pour les 
conditions de travail, et le, 1er 
juin 1951, pour les salaires, of-
frant une augmentation de $2.00 
par semaine; 

6o après la Conciliation, le Syn-
dicat a désigné son arlîitre le 25 
juin 1951; 

7o il a fallu attendre un mois 
pour la nomination du président 

Les congrès 
nous sont-ils 

aussi nécessaires 
qu'aux avocats ? 

Le lundi 15 octobre 1951 

IMPOT SUR LE REVENU 

Décision de la Commission d'ap-
pel de l'impôt sur le revenu per-
mettant de déduire certaines dé-
penses. 

A l'appel de l'ordre du jour. 
M. Stanley Knowles (Winnipeg-

Nord-Centre) : Qu'il me soit per-
mis de poser une question au 
ministres des Finances. La Com-
mission d'appel de' l'impôt sur le 
revenu vient de décider que les 
avocats qui assistent aux congrès 
de l'Association du Barreau cana-
dien, peuvent, aux fins de l'impôt 
sur le revenu, déduire les dépen-
ses afférentes à ces réunions. Fera-
t-on en sorte d'accorder le même 
privilège aux membres des syndi-
cats et des autres associations ana-
logues, en ce qui a trait à l e j r s 
congrès ? 

L'hon. Douglas Abbott (ministre 
des Finances) ; J'ignorais entière-
ment qu'on allait me poser cette 
question, qui, à mon sens, aurait 
dû être inscrite au Feuilleton. Quoi 
qu'il en soit, je considérerai ta 
demande de mon ami comme un 
avis de question. 

Le vendredi 19 octobre 1951 
M. Stanley Knowles (Winnipeg-

Nord-Centre) : Monsieur l'Orateur, 
lundi dernier, j'ai posé au ministre 
des Finances une question au sujet 
d'une décision de la Commission 
d'appel de l'impôt sur le revenu, 
permettant aux avocats qui assis-
tent aux congrès de l'Association 
du Barreau canadien de déduite, 
aux fins de l'impôt sur le revenu,' 
les dépenses afférentes à ces réu-
nions. Je demandais ensuite, :: on 
avait pris des mesures en vue 
d'accorder le même avantage aux 
membres des syndicats ouvriers 
et à d'autres groupes semblables. 
Or le ministre a promis de répon-
dre plus tard à ma question. 

L'hon. Douglas Abbott (ministre 
des Finances) : J'avais oublié de 
'répondre à la question posée par 
mon honorable ami. Il va de soi 
que c'est une question juridiqije. 
Je n'ai pas étudté la décision ren-
due par la Commission d'appel. Je 
suppose que la Commission a dé-
cidé que les dépenses de l'avocat 
en question étaient nécessaires 
pour qu'il pût gagner son revenu. 
Si un membre de syndicat ouvrier 
déduit des dépenses pour les mê-
mes motifs, s'il peut démontrer 
qu'il était nécessaire qu'il assista 
à un congrès de syndicat ouvrier 
pour lui permettre de gagner son 
revenu, je suppose qu'au point ce 
vue juridique, le tribunal rendrait 
la même décision. Toutefois, c'est 
une question purement juridique. 

du Tribunal d'arbitrage lequel n'a 
été désigné que le 25 juillet 1951; 

8o la première séance du tribu-
nal d'arbitrage a eu lieu le 2 août 
1951; 

9o depuis le 2 août 1951 jusqu'à 
aujourd'hui, 30 janvier 1952, à pei-
ne 35 séances d'arbitrage ont pu 
être tenues à cause, principale-
ment, des délais occasionnés soit 
par le procureur patronal, soit par 
l'arbitre patronal; 

lOo le Syndicat, conséquemment, 
proteste contre l'attitude de la 
Maison Dupuis Frères Ltée, qui a 
prolongé induement les négocia-
tions et contre lé procureur patro-
nal et l'arbitre patronal, qui ont 
prolongé induement l'arbitrage, et 
demande à l'Honorable Ministre 
du Travail de ne plus accorder de 
délai pour terminer le présent ar-
bitrage." 

Nous espérons que ce n'est pas 
en vain que nous faisons cette de-
mande. 

Veuillez agréer. Monsieur le Mi-
nistre. l'expression de nos meil-
leurs sentiments et nous croire. 

Vos tout dévoués. 
Le Syndicat National des Emplo-

yés rfJti Commerce de Montréal. 
par Marcsl Lanouette. 

agent d'affaires. 
Copie à: 
M. Raymond Dupuis, c.r., 
président de 
Dupuis Frères Ltée, 
Montréal 
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Le comité de boutique : 

SCLAVAG 
(par Napoléon Nadeau) 

Comment peut-on prétendre hon-
nêtement qu'un comité de bouti-
que puisse défendre vraiment I.> 

[- intérêts des ouvriers ? Un comité 
de boutique est une organisation 
qui reste isolée du mouvement ou-
vrier, qui ne peut donc pas pro-
fiter de la grande force que re-
présenTe le monde des travailleurs 
organisés, qui est faible et qui 
Souffre de sa faiblesse comme un 
enfant séparé de sa famille. Un 
comité de boutique, à cause de sa 
faiblesse, tombe sous le contrôle 
de l'employeur, comme l'ouvrier 
isolé, non organisé. 

Ceux qui ont des yeux 

Un comité de boutique est mê-
me une organisation qui est mise 
sur pieds par l'employeur, parce 
que d'eux-mêmes les ouvriers ne 
peuvent pas désirer et payer une 
association qui ne pourra pas leur 
rendre service. Ceux qui ont des 

^ yeux pour voir et des oreilles pour 
entendre, qui sont sincères et 
n'ont pas peur de la vérité, com-

^ prennent tout de suite qu'une 
union qui est organisée par les 
contremaîtres de la compagnie, 
sous menaces de congédiement et 
d'injustices de toutes sortes, ne 
peut pas être une union ouvrière, 
mais une union patronale. — 

Pourquoi donc, l'employeur sup-
porte-t-il le comité de boutique? 
Pourquoi donc l'employeur veut-il 

isoler ses ouvriers du mouvement 
ouvrier lui-même? Sinon, parce 
qu'au fond il veut empêcher es 
ouvriers de jouir de leur droit sa-
cré d'association, droit supporté 
par l'Eglise elle-même. Il sait bien, 
lui, l'employeur, que le comité de 
boutique n'est pas une véritable 
union, qu'il pourra la contrôler 
comme il voudra, que cela revien-
dra à dire qu'il n'y a pas d'union 
du tout dans son usine. 

Non seulement certains em-
ployeurs sont opposés au syndica-
lisme, qui est la seule chose que 
les ouvriers ont pour se défendre 
contre l'exploitation de toute sorte, 
mais ils vont même jusqu'à voler 
aux ouvriers leur moyen de défen-
se en mettant sur pied des comités 
de boutique pour mieux les contrô-
ler et en abuser selon tous leurs 
caprices. Le syndicalisme est une 
formule que la classe ouvrière a 
inventé pour se protéger. Elle ne 
permettra pas qu'aujourd'hui, on 
vienne la lui voler pour tromper 
les ouvriers et les ramener en es-
clavage. 

Le père de tous 

Oui, le comité de boutique est 
un esclavage, et le pire de tous. 
Il s'affuble du titre d'^union des 
employés, fait croire à la liberté 
et à la justice, mais pour m eux 
cacher la pire des hypocrisies, 
l'abus du désir d'association qui 

est 9u fond de tout ouvrier qui a 
du coeur. Non seulement on veut 
exploiter l'ouvrier isolé à son tra-
vail, on va même jûsqu'à trouver 
le moyen d'exploiter son désir de 
s'um'r avec ses semblables. Un co-
mité de boutique n'a même pas le 
droit de porter le nom d'union, 
c'est un véritable vol, le vol du 
drapeau du mouvement ouvrier, du 
cri de ralliement de toute la classe 
ouvrière, de sa raison de vivre et 
d'espérer. Un comité de boutique 
n'est qu'un fantôme d'union, un 
squelette à qui il manque la chair, 
le sang et les nerfs qui reflètent 
la santé et inspirent le respect. 11 
prend figure de traître qui porte 
un masque pour mieux tromper sa 
victime et commettre son crime, à 
l'abri de tout soupçon. 

Un masque 

Ouvriers de Sorel ln:îustries, 
pensez-y bien. Si vous vous isolez 
du reste du mouvement ouvrier, 
vous verrez tomber le masque du 
comité de boutique, et derrière, 
vous reconnaîtrez l'employeur et 
vous vobs rendrez compte, alors, 
mais trop tard, que vous vous ê:es 
trompés et que vous n'avez pas 
d'union pour discuter sur un pied 
d'égalité avec la compagnie. Vous 
serez, une fois de plus, faibles et 
sans aucune défense devant un em-
ployeur fort et uniquement pré-
occupé de ses intérêts à lui. 

SHAWINIGAN 
Pulpe e t pap ie r 

Les officiers des Syndicats des 
Travailleurs de la Pulpe et du Pa-
pier de Shawinigan (Belgo) et 
Grand-Mère après avoir soumis aux 
assemblées générales le rapport 
de leurs négociations, ont été au-
torisés à signer un nouveau contrat 
de travail avec l'employeur Conso-
lidated Paper. 

La convention apporte des amé-
liorations à la clause du "temps 
et demi" payé aux ouvriers d'équi-
pes ainsi qu'à la clause relative 
aux promotions, transferts, démis-
sions et mises-à-pied. Le syndicat 
a obtenu, de plus, une nouvelle 
fête chômée et payée et l'amélio-
ration d e plusieurs autres condi-
tions de travail. 

A -la Laurentide, les préposés à 
la machine à carton ont obtenu 
de plus un ajustement de salaire. 
La clause qui traite du travail 
du dimanche a été améliorée. 

Les négociations qui viennent 
de prendre f in ne concernaient 
que les conditions de travail. Les 
négociations pour les salaires au-
ront lieu au mois de mai prochain. 

A l ' A l u m i n i u m 

Une séance de conciliation a eu 
lieu, à date, au sujet du grief des 
planteurs de gougeon. Jusqu'à pré-
sent, la conciliation n'a donné au-
cun résultat. Si le conciliateur ne 
réussit pas dans sa mission, le 
syndicat réclamera vraisemblable-
ment la formation d'un tribunal 
d'arbitrage. M. Marcel Pépin, con-
seiller technique de la Fédération 
de la Métallurgie, a été chargé 
par cette dernière d'aider le syn-
dicat et les planteurs de gougeon 
à faire triompher leur juste re-
vendication. 

A la Canad ian Resrns 

La direction de la compagnie a 
informé le syndicat qu'à la suite 
du manque de commandes, le dé-
partement de la fabrication devra 
fonctionner sur une base de 32 
heures de travail par semaine et 
ce pendant deux semaines. Les 
dirigeants du syndicat continuent 
d'étudier la situation. 

Nouve l a g e n t d ' a f f a i r e s 

Le Conseil général du Syndicat 
des Travailleurs en Produits chi-
miques vient d'engager un agent 
d'affaires dans la personne 'de M. 
Jean-Robert Ouellet, qui entrera 
en fonction immédiatement. M. 
Ouellet est l'ancien agent d'af-
faires du Conseil central. 

Employés de b u r e a u x 

Les élections du Syndicat des 
Employés de Bureaux de la Lau-
rentide de Grand-Mère ont eu lieu 
sous la présidence de M. H. St-
Hilaire, secrétaire de la Fédéra 
tion de la Pulpe -t du Papier. 

Les officiers pour le terme 1951-
52 sont : MM. A. Matteau, prési-
dent réélu; L. -A. Garceau, vice-
président; B. Giguère, secrétaire-
archiviste; R. Lafrenière, secrétai-
re-trésorier; P.-E. Hallé, vérifica-
teur. 

Au C a r b o r u n d u m 

Le Dr Bellemare, expert gouver-
nemental, a repris ses travaux de 
recherches sur la fatigue indus-
trielle. On prévoit que cette étude 
sera terminée d'ici deux semaines. 
Lors d'une réunion des employés 
des fournaises de l'unité sanitaire 
du Carborundum, le Dr Bellemare 
a exposé aux ouvriers le but de 
son enquête ainsi que sa façon de 
procéder pour poursuivre cette 
étude. 

Dans la même usine, un groupe 
d'experts gouvernementaux sous 
la direction de M. Plamondon, a 
commencé- une enquête sur le 
"time study". 

A S t -T i t e 

Le Syndicat 3es Gantiers a eu 
deux assemblées générales, le pré-
sident de la Fédération des Gan-
tiers, M. Roland Thibodeau, était 
présent à l'une de ces assemblées. 
On S annoncé la signature d'un 
contrat collectif pour les gantiers. 

LAC SAiNT-JEAN 
Employés d ' a l u m i n i u m 

Le Syndicat national des Em-
ployés de St-Joseph d'Alma a tenu 
ses élections; les nouveaux offi-
ciers sont : MM. L. Bouchard, pré-
sident; X. Angers, 1er vice-prési-
dent; R. Simard, 2e vice-président; 
F. Hudon, secrétaire-archiviste; R. 
Tremblay, secrétaire-trésorier; Ls-
P. Côté, secrétaire-financier;* C. 
Bouchard, sentinelle; M. Roussel, 
gardien. 

Employés de magas ins 

. .Lors de l'assemblée régulière, 
tenue sous la présidence de M. 
Lucien Dorion, les employés da 
magasins avaient inscrit à l'ordre 
du jour le projet d'un nouveau 
contrat collectif de travail. Cette 
convention collective fera l'objet 
du décret qui régit les employé.s 
du commerce de détail à Québec. 

Si l'on en juge par la p'art active 
prise par les syndiqués venus nom-
breux à cette assemblée, nous pou-
vons conclure qu'ils sont du nom-
bre de ceux qui ont eu à souffrir 
de la hausse du coût de la vie... 
De plus amples informations, sur 
ce projet de convention, paraîtront 
dans les prochains numéros. 

FR. 0117 

H O T E L 
L A F A Y E T T E 

A.-H. PATEXAUDE, prop. 
CHAMBRES SPACIEUSES 

REPAS EXCELLENTS 
Bières, vins, spiritueux 

AMHERST e t DEMONTIGKY 
(près de la Centrale syndicale) 

MONTREAL 

HIGHEST W A G E S — T h e las t a g r e e m e n t r ecen t ly s igned 
by Asbes tos mine r s in T h e t f o r d w i t h a m i n i m u m salary of 
$ 1 . 5 1 hi ts a n e w high and m a k e s t h e C C C L . t h e leader in Ca-
nada . Th is is t h e h ighes t salary paid t o laborers th is s ide of 
t h e border . 

SHERBROOKE — A s u b poena w a s de l ivered to Labor 
Min i s t e r A n t o n i o Bar re t te , las t w e e k , a t t h e r e q u e s t of t ex t i l e 
w o r k e r s f r o m Magog (Domin ion T e x t i l e ) . To s e t t l e the i r 
s t r i ke in 1 9 4 7 , Min i s t e r Ba r re t t e had p romised t h e Tex t i l e 
Federa t ion (CCCL) never t o appo in t any indus t r ia l i ngenee r 
as c h a i r m a n of a rb i t r a t ion boards dea l ing w i t h job eva lua t ion 
and t e c h n i c a l c h a n g e s . Since Mr . Ba r re t t e has v iola ted tMs 
promise , an i n j u n c t i o n has been t a k e n aga ins t t h e decis ion of 
t h e board and Min i s t e r Ba r re t t e will a c t as a w i t n e s s on t h e 
m a t t e r of his p romise . 

EDITORIAL — Le Rapai l leur deals (page 4 ) w i t h t h e 
p rob lem of Mag i s t r a t e s and judges ac t ing as cha i rman on Ar-
b i t r a t ion Boards. The i r p res t ige , w r i t e s Le Rapai l leur , has 
been severe ly d a m a g e d by r e c e n t ervents. T h e r e is no reason 
w h y they shou ld f l i r t w i t h t h e r e p r e s e n t a t i o n s of M a n a g e m e n t 
on t h e s e boards . I t is t i m e they real ize t h a t . 

S H A W I N I G A N , W A B A S S O — T h e Union of W a b a s s o 
Tex t i l e W o r k e r s in Shawinigan has appl ied to t h e Labor Rela-
t ions Board to g e t permiss ion to sue W a b a s s o for u n f a i r p rac-
t ices and illegal m a n e u v e r s aga in s t t h e Union . As a resu l t of 
a n o t h e r r eques t , an inves t iga t ion is also be ing m a d e a t t h e 
s a m e p l a n t c o n c e r n i n g e m p l o y m e n t of girls u n d e r s ix teen 
years of age. 

MONTREAL — Taxi drivers rn this c i ty have dec ided to 
join t h e CCCL. They a re p re sen t ly unde rgo ing a period of 
reorganisa t ion of the i r un ion w h i c h fo rmer ly inc luded employ-
ers as wel l as o rd inary drivers . 

A R V I D A — A l u m i n u m C o m p a n y of Canada has i n t e r -
r u p t e d négoc ia t ions w i t h i ts O f f i c e emp loyees by r e f u s i n g to 
negoc ia te w i t h a pa'rt icular o f f i c e r of t h e Union . T h e Union 
holds t h a t it has t h e exclus ive pr ivi ledge to n o m i n a t e its own 
r ep re sen t a t i ve s . 

QUEBEC — R e c e n t a g r e e m e n t s igned by a daily L 'Act ion 
C a t h o l i q u e and i ts n e w s p a p e r m e n br ings t h e salary scale of 
r epor t e r s t o $ 8 0 . 0 0 a f t e r seven years m i n i m u m . 

ST. J O H N , QUE. — A new regional counci l of t h e CCCL 
was i n a u g u r a t e d in St . John Que . last Sunday . Th is is t h e 
15 th in t h e f e d e r a t i o n . 

I N C O M E T A X — If union m e m b e r s can prove t h a t t h e 
a t t e n d a n c e to the i r congresses is essen t ia l to the i r job, t hey 
m i g h t d e d u c t the i r e x p e n s e s for I n c o m e tax purposes . Law-
yers have a l ready been p e r m i t t e d to do so. 

Chronique de la Wabasso 
Les représentants du syndica'; , 

ont comparu jeudi devant la Com-1 
mission des Relations ouvrières à I 
Québec, afin d'obtenir la permis- j 
sion de poursuivre la compagnie i 
pour pratiques interdites. Cette 
permission a été demandée il y 
a déjà plusieurs mois. Cependant, 
comme il s'agit d'ouvriers, nos 
organismes gouvernementaux ne 
semblent pas pressés. Evidemment, 
s'il s'agissait d'une compagnie, ça 
irait" plus vite. Malgré les argu-
ments du procureur de la compa-
gnie, et après une intervention 
énergique de la part des repré-
sentants syndicaux, la commission 
a décidé qu'elle pouvait, si elle 
le désirait, donner l'autorisation 
de poursuivre même si certaines 
procédures civiles actuellement 
pendantes devant les tribunaux 
couvraient à peu près les mêmes 
accusations que celles pour les-
quelles nous avons demandé ia 
permission de poursuivre. 

La commission a pris notre re-
quête en délibéré. Espérons qu'il 
ne sera pas nécessaire d'organiser 
un grand ralliement pour obtenir 
une décision de la commission ! 
Le syndicat était représenta à 
l'audition par M. René Hamel, avo-
cat de Shawinigan, M. Théo Lej 
pérance, chef du service juridiou; 
de la C.T.C.C., M. l e n é Gossslin, 

secrétaire de la Fédération du Te.v 
tile, M. Michel Chartrand, agent 
d'affaires du Syndicat de la Wa-
basso, et M. Maurice Vassart, or-
ganisateur du Conseil central. 

Au sujet du travail des enfants 
de moins de 16 ans, le ministère 
du Travail va instituer une nouvel-
le enquête à la Wabasso. En date 
du 21 janvier, le secrétaire-général 
de la C.T.C.C., M. Jean Marchand, 
a envoyé au nom de la Confédéra-
tion, une lettre au r ' - ' s t r e du Tra-
vail demandant qu'à cause du ra-
lenti dans les usines de la Wa-
basso, tous les permis spéciaux 
soient supprimés temporairement, 
jusqu'à ce que les opérations 
soient redevenues normales et que 
tous les employés ayant plus d'an-
cienneté à la Wabasso travaillent 
normaleçient. 

Dans l'affaire des procédures, 
les avocats et les juges se sont 
fait aller cette semaine. L'injonc-
tion intérimaire contre le syndicat 
pour l'empêcher de négocier un 
nouveau contrat, a été prolongée 
jusqu'au jugement qui ne tardera 
sans doute pas à être rendu. 
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Le travail de la C. L C C, 
au service des immigrants 

Entrevue avec M . F. Krakowski 
Nous avons interrogé cette se-

maine M. F. Kralcowski, militant 
syndical que la C.T.C.C. a pris à 
son service pour s'occuper des tra 
railleurs immigrants. Nous • vous 
présentons sous forme de ques-
tions et réponses les résultats de 
l'entrevue. 

Q. — Depuis votre arrivée à la 
C.T.C.C., que faites-vous? 

R. — J'assiste à toutes les as-
semblées tenues par diverses 
unions affiliées au Conseil central 
de Montréal. Jusqu'à date, j 'ai 
aidé de mon^mieux, à titre d'in-
terprète. les ouvriers du vêtement, 
de la chaussure et des chantiers 
maritimes (Vickers). 

Q. — Quels sont les gens que 
vous rencontrez ? 

R. — Les gens arrivent de par-
tout pour demander des cartes 
de compétence et je les interprète 
ou je les dirige vers le métier 
dont ils sont, pour la plupart, des 
spécialistes. 

Q. — Avez-vous eu i faire des 
circulaires ? 

R. — Les circulaires, au Conseil 
central de Montréal, ne manquent 
pas et il me fait plaisir de col-
laborer en traduisant dans les lan-
gues nécessaires plus spécialement 
l'italien et le polonais, la teneur 
de ces circulaires qui seront dis-
tribuées dans les industries en 
période d'organisation. 

Q. — Quelles sont vos fonctions 
principales? 

R. — Fournir les renseignements 
aux entreprises et aux industries 
où travaillent actuellement des 
étrangers. Je fais un dossier et 
lorsque "des ouvriers ou des ou-
vrières sont demandées, je m'ef-
force de prendre contact avec ceux 
et celles qui, d'après mes fiches, 
pourraient remplir tel travail. 

Q, — Etes-vous seul i faire ce 
travail ? 

R. — Le confrère René Rocque 
et moi travaillons en coopération 
Ses connaissances et son expérien-
ce sont d'une grande utilité et 
jusqu'à date nous avons pu trouver 
des emplois à près de cent immi-
grés. 

Q. — Quelles sont les chances 
pour ces immigrés c' se trouver 
du travail ? 

R. — On les place où on peut : 
dans les mines, dans la construc-
tion, dans les hôpitaux et le servi-
ce domestique. Nous avons dirigé 
ces gens vers la Canadair, Sorel 
et les chantiers maritimes, Vic-
kers, par exemple. 

Q. — Ces immigrants sont-ils des 
gens qui arrivent ici sans aucune 
formation? 

R. — Loin de là. Nous avons 
parmi ces gens des spécialistes, 
soit comme coupeurs dans le vê-
tement, mineurs spécialisés avec 
quatre ou cinq ans dans le char-
bonnage, menuisiers, serruriers, 
électriciens, plombiers, etc. 

Q. — Ceux que vous mentionnez, 
ce sont des ouvriers; avez-vous 
aussi des professionnels ? 

R. — A date, nous avons eu 
deux femmes médecin diplômées 
de l'Université de Bruxelles, des 
officiers de l'Armée alliée et un 
avocat. 

M. F. Krakowski 

Q. — Quelle est l'opinion vis-à-
vis les associations canadiennes qui 
peuvent les aider? 

R. — Tous sont d'accord pour 
dire que la C.T.C.C. est l'une des 
rares organisations qui s'occupe 
d'eux efficacement et gratuite-
ment. Je tiens les fiches de tous 
ceux qui viennent et que ce soit 
aujourd'hui ou plus tard, je m'ef-
force de trouver au plus grand 
nombre un emploi qui leur con 
vient. 

Q. — Quelles sont les langues 
parlées par ces Néo-canadiens ? 

R. — n y a des immigrants de 
toutes les races : Polonais, Ukrai-
niens, Russes, Bieolo-Russes, Bal 
tes. Roumains, Hongrois, Serbes, 
Croates, Bulgares, Belges, Hollan-
dais et Hollandaises, Anglaises 
(mariées à des gens d'Europe cen-
trale) Espagnols et Français. Ces 
derniers semblent être avantagés 
par la connaissance d'une des lan-
gues officielles du Canada. Ils 
semblent s'en mieux tirer. 

Q. — Ces gens sont-ils syndi-
qués ? 

R. — Vous seriez surpris du 
nombre de gens qui appartenaient 
à des unions européennes. Quel-
ques-uns étaient affiliés à des uni-
tés communistes. Cependant, ils 
ont vite réalisé que seuls les 
catholiques semblaient pouvoir 
leur être utiles au Canada. 

Q. — J'ai constaté que vous re-
ceviez régulièrement des visiteurs 
étrangers. De quelle façon sont-ils 
attirés vers vous ? 

R. — La publicité donnée dans 
les journaux locaux est en somme 

responsable. Cependant, la visite 
que nous avons faite au camp de 
St-Paul l'Ermite oil nous avons 
fourni notre adresse, a permis à 
plusieurs de venir nous rendre 
visite. En fait, morisieur Rocque 
et moi-même avons l'occasion d'in-
terviouer de 20 à 25 personnes par 
jour. En outre, il a paru dans 
les journaux ukrainiens de Mont-
réal une nouvelle qui avait trait 
à moi-même, qui relatait ce que 
j'avais fait en Europe et que les 
étrangers pouvaient toujours trou-
ver à 1231 Demontigny un accueil 
et de l'aide. Ce journal conseillait 
à tous ses lecteurs de ne pas 
craindre de faire appel à la C.T-. 
C.C. étant assuré que là on pouvait 
les aider. 

Q. — Les gens que vous avez 
placés donnent-ils satisfaction ? 

R. — Je serais heureux de vous 
montrer les lettres de félicitations 
que nous avons reçues des patrons 
vers lesquels nous avons dirigé nos 
immigrants et nous sommes per-
suadés que plusieurs autres pour-
raient trouver du travail. Mais ne 
connaissant pas ni la langue an-
glaise, ni la langue française, ils 
ne peuvent profiter des annonces 
classifiées. 

Q. — Les compagnies ont-elles 
recours à votre service ? 

R. — Plusieurs compagnies, à 
date, nous offrent du travail pour 
nos immigrants et je serais très 
malheureux, étant donné que ces 
gens partis depuis quelques mois 
de l'Europe avec toutes sortes de 
promesses s'offrent à des salaires 
moindres, que des patrons sans 
vergogne exploitent ces ouvriers. 
Là où il y a une union, un contrat 
de travail, la chose n'est pas à 
craindre et nous sommes très cir-
conspects. Nous ne voulons pasidi-
riger ces gens vers la petite in-
dustrie où l'exploitation d'une 
main-d'oeuvre étrangère et souvent 
spécialisée pourrait être néfaste 
aux ouvriers canadiens. C'est le 
point dangereux, car tôt ou tard, 
ça ne servira ni la main-d'oeuvre 
canadienne ni les immigrés eux-
mêmes, qui en somme ne veulent 
qu'une chose : gagner leur vie 
selon le standard canadien. 

Q. — Y a-t-il quelque chose que 
vous pourriez suggérer pour aider 
ces gens à se trouver du travail 
avec les qualifications que vous re-
connaissez à quelques-uns ? 

R. — Oui, et deux fois oui. Pen-
dant que ces gens attendent, pa-
tientent, se meurent en langueur 
dans les camps, j e crois qu'il ap-
partiendrait au gouvernement de 
leur fournir des professeurs pour 
les instruire dans la langue fran-
çaise ou anglaise, en leur four-
nissant, pendant cette période d'at-
tente, un minimum de mots qui 
leur permettraient de se faire com-
prendre dès qu'ils trouvent du 
travail. 

IL s'agirait en somme de leur 
fournir un vocabulaire minimum, 
élémentaire, qui les ferait se sentir 
plus à l'aise, plus confiants et qui 
leur permettrait de mieux évoluer 
dans un monde nouveau. 

Comme en fait foi notre entre-
vue, M. Kraskowski ne perd pas 
son temps 

n a aidé à la formation de la 
Fédération internationale des Tra-
vailleurs chrétiens réfugiés et im-
migrés, dont . i l a été nommé le 
président. Il est d'origine polonaise 
et ancien animateur des Syndicats 
chrétiens en Pologne. Cette fédé-
ration a son siège social à Paris, 
à la C.F.T.C. française, et travaille 
en liaison étroite avec la Confédé-
ration Internationale des Syndicats 
chrétiens. Cette fédération compte 
environ 35,000 membres répartis 
dans p l u s i e u r s pays. La 
C.T.C.C., à mesure que le syndica-
lisme se développe chez nous, doit 
s'occuper de plus en plus des im-
migrants qui nous arrivent et qui 
posent parfois des problèmes tech-
niques particuliers, parce que leur 
nombre semble se multiplier sans 
cesse. Le Canada en a reçu 150,000 
eu 1951. 

Rogtr McGINNIS 

U ASSURANCE-CHOMAGE 

Opinions des agenis d'affaires 
De temps à autre., au cours de l'année, les représentants syndicaux 

de Montréal sont convoqués devant le bureau de consultation local 
de l'Assurance-Chômage. 

Le but de ces réunions est d'obtenir le point de vue des agents 
d'affaires syndicaux qui émettent librement leurs opinions, ou plutôt 
celles de leurs membres, sur la façon dont fonctionne le système d« 
distribution des prestations. 

Nous désirons souligner quelques points importants discutés ce» 
iours-ci à une de ces réunions. 

Tous semblent d'accord sur la méthode suivie à date, à condition 
que ces rencontres deviennent autre chose que de la consultation et 
que les suggestions passent un jour ou l'autre à la pratique. 

La suggestion faite aux agents d'affaires de porter à 15*iour« 
au lieu de 7, la distribution des prestations, même sur une base volon-
taire, a été refusée d'emblée. 

Bien qu'en faveur d'une immigration contrôlée^ les représentants 
syndicaux désirent que la Commission d'assurance-chômage protesta 
contre la venue d'immigrants pendant la période d'hiver, ce qui n'est 
bon pour personne, ni- pour les immigrants, ni pour nos chômeurs. 

Une autre question fort discutée, c'est la question de la pert* 
de 9 jours de travail, lorsque l'année de prestation est terminée; 
les ouvriers désirent que les prestations puissent être retirées jusqu'à 
épuisement. 

Tous sont d'accord pour qu'il y ait des démarches faites pour qu'on 
ouvre le plus tôt possible à Montréal, des bureaux supplémentaire» 
dotés d'un personnel adéquat, il n'existe actuellement que 4 bureaux 
et les gens doivent attendre souvent des heures avant de pouvoir 
retirer le chèque qui leur revient. Ce fut le sujet le plus contreversé, 
à cause des dépenses qu'une telle mesure occasionnerait au gouverne» 
ment et du manque de service, des longues attentes et de la pert* 
de temps injustifié que l'organisation actuelle des bureaux impose aux 
travailleurs. La question de savoir si les aide-domestiques devraient 
être couvertes par l'assurance fut renvoyée à la prochaine réunion. 

Arbitrage chez Dupuis 

Inutile pour le patron 
de négocier ses droits 

Déclaration de M. Gérard Picard, président de la 
C.T.C.C. — La loi garantit à la gérance les droits 
l ég i t ^e s — Il serait inutjle de vouloir obtenir par 
contrat collectif des pouvoirs qui ne sont plus 

reconnus 

"Il est assez curieux de voir de-
puis quelques années les em-
ployeurs tenter de faire négocier 
leurs droits en demandant qu'on 
inscrive dans les conventions col-
lectives de travail des clauses 
dites de reconnaissance des droits 
de la gérance. Si les employeurs 
ont des droits légaux, ils n'ont pas 
besoin de les faire négocier. La loi 
les garantit. Mais si les employeurs 
essayent de racheter par conven-
tion collective • certains pouvoirs 
exclusifs que la loi ne leur recon-
naît plus et qu'ils tentent de les 
obtenir par négociation, nous 
allons en discuter d'égal à égal." 

Voilà ce que déclarait M. Gérard 
Picard, président général de la 
Confédération des travailleurs ca-
tholiques du Canada, qui agissait 
comme procureur du Syndicat des 
employés de commerce de Mont-
réal, devant le tribunal d'arbitrage 
que préside Me Victor Barré, c.r. 
Ce tribunal est appelé à juger du 
différend entre le syndicat et la 
compagnie Dupuis Frères. 

M. Picard déclarait ensuite que 
la demande de la partie patronale 
à ce sujet devait être rejetée. Cet-
te demande dit: "qu'il appartient 
exclusivement à l'employeur d'ad-
ministrer son entreprise et de 
changer les méthodes de travail.", 
etc. "C'est une clause qui est loin 
de faire honneur à la maison Du-
puis, ajoute M. Picard. Elle de-
mande une exclusivité qui n'est 
plus reconnue par la loi, et témoi-
gne d'une attitude semblable à 
celle des employeurs qui n'ont 
pas compris que les conventions 
collectives de travail étaient en-
trées dans les moeurs industri-
elles." 

"Si l'on y tient à tout prix, le 
syndicat est prêt à reconnaître le 
droit de la gérance d'administrer 
en général l'entreprise, de façon 
compatible avec le droit commun 
et la convention collective de tra-
vail. Mais une telle clause semble 
inutile puisque ces droits sont déjà 
acquis à l'employeur." 

RETROACTIVITE 

Le syndicat demande la rétroac-
tivité au 5 mars 1951 des augmen-
tations de salaires que lui accor-
dera le tribunal. Le procureur ex-
pliquait ainsi le bien-fondé de cet-
te demande: 

"Votre tribunal a le pouvoir d'ac-

corder une telle rétroactivité. Là 
jurisprudence établit de nombreux 
précédents dans ce domaine. Par 
ailleurs la partie patronale l'a elle-
même implicitement admis." 

M. Picard invoque donc la sen-
tence émise par le tribunal Cadotte 
en 1948 dans l'affaire des fonction-
naires municipaux de Montréal. 
Cette sentence déclarait que "les 
employés ne devaient pas payer, 
par une réduction de rétroactivité, 
la longueur des délais, même jus-
tifiés." M. Picard cite -également 
plusieurs décisions du Conseil na-
tional du travail, qui était, lors-
qu'il existait, le plus haut tribunal 
du travail du Canada, et qui à plu-
sieurs reprises a proclamé le prin-
cipe de la pleine rétroactivité. M. 
Picard cite encore la récente déci-
sion du gouvernement provincial 
d'accorder aux policiers provin-
ciaux une augmentation de salaire 
avec 12 mois de rétroactivité. M. 
Picard cite enfin la décision de la 
compagnie Dupuis Frères qui dé-
clarait au 6 mars dernier vouloir 
modifier l'échelle de salaire en rai-
son du délai apporté par le syndi-
cat à présenter son projet de con-
vention collective de travail." 

SECURITE SYNDICALE 
Le syndicat a demandé l'inclusion 

dans le contrat collectif de la for-
mule Rand de sécurité syndicale. 
M. Picard expliquait cette deman-
de en raison du va-et-vient consi-
dérable de la main-d'oeuvre dans 
une entreprise comme celle de Du-
puis Frères. II invoque également 
des annonces, autrefois publiées 
par cette compagnie, et dans la-
quelle elle annonçait que tout son , 
personnel était syndiqué. Il estime 
que c'était là reconnaître implici-
tement l'atelier fermé. 

Et le plaidoyer continue... Au 
cours des prochaines séances. Me 
Lafontaine, procureur de la com-
pagnie expliquera à son tour son 
point de vue. 
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